
EFRANÇAIS DE L

PAR USSANT LE 1 ET LE' DE CRAQUE- MOI S

1A1MilV8&

	

TE VEA A TE HAU NO TE MAU HAAPAO RAA FARAN! I OTEANI A
11 .

* . 86 0 /A.N.Ni	 N23: ?v''

MAHANA I

NONOVEMA 1931.

ABONNEMENTS '

UN jjf sfxmou amois '
annts (Tan -
çais do l'Ocdauio . 50 tr.

	

7 fr . i

	

fr . .

- Franco et Col p ics . . 5 fr. U) fr. I

	

fr.
Etrangor	 * G •f

	

fr. 20 tr . ,

ABONNEMENT$ ET ANNONCE S

Lies demandes d'abonnement et d'annonces devront être '

	

adressées au Cliot do l'imprimerie Papeete :

	

* *

Paix 1u &uanko : Francs 50.

Le4

	

nnen,n ; e lu annonces ;on payable; d'aa,

ANNOIWES 11T AVIS *

1937

	

)3:4 .1 9

AiiPoIce3 judicinirds : kligne .

	

., .
Les mûmbs, renouvelées la ligne	 I 0

-Annonces uomrneeialos et avis divers : 4 Ir.
Les mêmes renouvelées	 2 i .
Publication deoci6tesphiJan Lhropig nos ,

artistiques, littéraires, scientifiques ,
cl sportives tc	 - 1 40

1937

	

, . SOMMAIRE .

PARTIE orvIlieisr.,
*Pages

ACTES DU POUVOIR 0'NTRA L

1.8 janv . flcretportaiit upprÔssioI du prélèvement exercé sur
les pensions do retraités beaux (Arrêté .d promut -
galion n° 008 u ., du 14 ôctobr 1937) . . b	 63 4

4 août Décret réorganisant t• Conseil Privé et le Conseil d u
Contentieux Àdiinistratif des Etablissements Iran -
ude I'Ordanie (ArrûtS de, promulgation n° 1029 c,

0 octobre 937)	 637

août Décret tondant à prévenir et à rprmer toute augmen-
tation illégitime dps prix dans les colonies, pays d o

protectorat et territoires sou mandat relevant du mi-
niti"rC des colonies autres Ud la Martinique, a Gua-
deloupe et la RunioÎl (Arrûtd de promulgation 'no

•

	

1018 u., u 10 octobre 1937)	 6 3

7 août Ddcretiendunt à modifier la loi du 3 avril 1036 qui'n '
dtabU une taxe Spéciale sùi' certains pradiffits cule-
niaux (Arrêté de promulgation n° 1029 o ., du 0 oc-
tobre 1937)	 63 7

crct rçlati l'ap plication des ententes pascs .cn.tro ,
'd o producteurs métropolitains cL coloniaux en vue

	

,
l'équilibre de la proucLion avec les besoins de l a
consommation (Arrêté de promulgation n° 109 e	 ,

,20 octobre, 1937)	 -638

Décret, c.onceinant les accords entre producteurs cal o
xiaux pour a i'dparlitbo'i des oxportalions sur le s

'marchés métropolitains cL algériens (Arrêté do pro-

ulgation 'e 109 e, 1u 20 octobre 1937)	 639

27 août Décret relatif au coflt j i1Oflt des importations d( sucre
colonial on Franco cl en Algdrie(Arrtt6 o promu! -

galion n° 109 e ., du 20 octobre 'i087)	

D6rt tenaan à réglementer 1) l'exportation des

prod iiitsOriginaires ou en provenance de colonies
auxquelles sont applicables les dispositions du' titr é

II du Sénatus-consulte du 3 mai 154 ; 20) l'imper-

ation dans la ndtLOpOlc elles territoires do la Franco
d'outr&mcr, des produits originaires ou en provo-

'1 nano de territoires relevant du ministère des cols>.

nies (ÀrrL6 do promulgation n 102e., du O oc- •

•obro 1 937)	
641

27 août Arrêté ministériel portent renouvellement des pouvoir s
• des membres titulairps et suppléants du Çonsi! Privé

• • - . - desEtnblisseiionts français do l'Ocania et nomina-
tion d'un membre titulaire et d'un membre , sup-
pléant dccc conseil (Arrêté do promulgation n' 10 9
., du 20 octobre 1937)

	

64 t

* TEXTES OFLOIELS PUBLIÉS TITRE D ' INFORMATIO N
•

	

'

4936' ' •
	

'• ."	 *

	

.

	

*
31 déc . Arrêté uiinistdril fixant Io programme dos éprouves

• du concojirs d'ordre professionnel pour l'accession.
au grade d'ingénieur-adjoint des Travaux P.nbliôskle s
olonies (Voir 1 .0 .t1 .V .da ai décembre 1036, pages.

13078&13(379) 	 ▪ . . .

. .Àrrùtti ministériel fixant Io programme des drcu e
du concours pour l'admission au grade d'ingénieur-
adjoint stagiairc des Traaux Publies des colonie s

Tàir J .O .fl .F', du 31 décembre 1936, pages 13079
à 13(380),

: ; .. . . .

	

'

	

.

• Arrêté ministériel fixantladatç du . concours prças-. * •
* •

	

des Travaux Publics . L des. .minçs, qu,aura
lieu au mois de juin 1938 (Arr6L ministériel du 16 *

* octobre 1937)	

tti lilr . . . Circulaire ministérielle relatives aux appellations c1'ori- *
giiio .contrôlées	 -

3 juil . Arrêté ministériel fixant la dole du coueburs du stage
do l'Ecole nntionaI de la France' d'outro-mer 	 65

30 luit . Arrêté ministériel IiniiL le programma des cours et I n
règlement des examens à l'Eco1 nationale de la

franco d'outre-mer (Voir JO .11 .F . çiu O août 1037 ,
*

	

page 8857)	

0 juif. . Arrêté ministériel fixant le programme d'auteurs frai- .
•

	

çais do questions coloniales et de lugués eroéor -
• . nespour le concours d'admission en 1938 dans le s

sections administratives de l'Ecobo nationale do la.
Franco d'outre .mer (Voir 3O .1t .F . du 6 août 1037 ,
pgo S8i)	

•

	

-

	

* .--

	

*

	

•

	

•

	

'•

	

.• ▪

	

,

	

•
- • ACTES DU OOUVEJ 1MINT

*
r,ocj L

19 oct. Arrêté n° 101ag .i . .rgannt

	

''une Commission eon -
sultativo chargée' d'tti'di& 'fe s

* le personnel om-srvibo'dans la coleni& .

	

.1 , .64S
:j ôdt:

	

rt46 l &0tI

	

trisaht riustaedii . atüntiiii , 'l'a '
pût d'hydrocarbure a

	

m .: nus ,	 6 .

'27 août

7 aoû t

*

	

7 ao

Page LEXPOL 1 sur 24



JounnAL oFF»:M,,,P,V. : .eTe.M..eylffl,-.P.M-Me DE 4'oOANIE

	

1"- 1' ovastati E . 193 7

,

	

.
19 oct. Arrêté no 1019 a .g .f ., prescrivant : 10) le versement a

▪ la Caisse de réserve de l'excédent des recettes sur le s
dépenses- constaté au -titre du -budget local- ;do l',o-
xeroice'1936 ; l'annulation de crétins restés san s
emeloi . au titre du budget loçal de l'exercice , I. 936 . . ,64 7

19 oct . Arrêté-n o 1020 a .g.f ., 'fixant le prix .dos vente de di-
verses brochures en dépôt dans le magasin de l'Im-
primerie du Gouvernement et le taux do la remise

-,consonti'o dans Io tas de tiento" engrps 	 t .

	

-'

L 19 oct . Arrêté n o 1091 a g .f .. portant anmilation d'une somme
do 2 .579 fr . 50 comprise dans l'ordre de recettes n o
1159 du 19 octobre 4936 	 1 .

	

: 6A8 -
49 oct. Arrêté n o 1022 a.g.f ., autorisant latChambra.de _Corn-

merce à effectuer un prélèvement do 2 .500 francs
sur sa Caisse do réserve 	

'19 oct. Arrêté no 1023 d . autorisant le remboursement d'un e
somme de : Cent soixante et onze francs, au profi t
de M. Arthur Brander .. .	

19 oct . Décision n° 4.024 o ., portant dispense des' iormalités de
.

	

purge d'hypothèques

	

649
19 oct . Arrêté no 1025 d ., portant remboursement d'une som-

me de : Trois mille six cent soixante dix-hnit francs
soixante treize centimes, au profit de M . Emile
Martin et Chia Leo ' Sang	 649

' 19 ce: Arrêté n o 1026 j ., accordant dispense d'acte de nais-
sance aux fins de mariage	 649

19 oct . Arrêté, n° 1027 j ., accordant dispense d'acte de nais -
,

	

mue aux lins do mariage	 650
19 oct . Arrêté n o 1030 i .pt, portant réglementation des exa-

mens de l'enseignement primaire 	 650
20 oct . Décision n° 1031 i .p ., fixant les dates des examens 'de

, .

	

l'enseignent primaire en 1937	 652
23 'oct . ' Arrêté 'no 4039 a .g,f., modifiant la composition de la

Commission de réforme des Etahlissernonts françai s
de l'Océanie	 652

23 oct . Décision no 1040 a .g.f ., allouant une indemnité au per -
sonnet auxiliaire pour travaux supplémentaires	 653

Extraits	 653

A.'VIS OFFICIE L

&rvicc d'Administration Générale et des .Finances .

	

Avis concernan t
les, allecaDons,scolpi.res,et tes sueurs aux personnes nécess t▪ teuses . 653

PARTIE NQN OFFICIELL E

STATISTIQUES .

Statistiques. sanitaires' pendant le 3me trimestre 1937	 65 6
IlouvOicietifs , sanit'aireS pèndant 'le mois de septembre 1937	 65 3

M41t.P
.

	

.

	

.

	

...I'tnnptees ,ptdeures 	 n •

	

654
tAnnonoes, Commerciales . et. avis divers	 65 4

ArtruIrrÉ n o 1008 e ., pron4gyae,? i dans les mablissemeni? fran-
pis de l'Oeéanie .un décret dttl8janoier 19.97.

(1114 OettObte 1937 . )

LE G.,01IMERNEUR DES Z't'AlatsISSEMENTS FRANÇAIS D E
Le OOÙA.NIE, OFFIOIER DE LA LÉGION D 'aONNEUR t

Vu le décret or, eni,9ue du 28 décembre 885 concernant Gon-
vernetnexg te la qqIoie Û.Pes'aces modificatifs subséquents ;

Vu)a

	

mmistérielle,no I511 ,à tr septembre . 1931, rela-
tive à pymnulgation et à la .pt.dilicagon dans les coice4es, de s

sliOig , (Muets,

	

tetiarrétés ministériels ;
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P.AlRJIIE OCIELLÉ.

	

,

. ."ACTES: DUPOUVOIR CENTRAL

Le . inietre ee

Umm DORMOY.

Le Mi,nistre,des tretvayx

BEDOIJGEt

ARRÊTE :

4rtiele

	

Est „ promnIgna dtt!,IB .1e.E. »lissements françeis .
de VOcéanie ponr yétre exécuté selon ses forme et teneur ;

' le déeget du 18 janvier 1937 portant . suppyession du prélèvemen t
exéreé sur leà pensions des retraités locaux (3". O :R,F . des 18 n'et '
janvier 1937, page 756) ;

Papeete, le 14 oet6hre'1937 . ,

- -Pour 'le Gouverneur en tourné e

Le Chef du Service d'Administration Général e
ei des Finances, chargé de l'expédition de s

affaires courantes ci urgentes ,

AUMONT.

DÉCRET portant suppression du prélèvement exercé sur les pen-
sions des retraités locaux.

(Du 18 janvier 1937 ).

LE PRÉSIDENT DE LA. 1UPUBLIQUE FRA.NÇA.1SE;
Sur le rapporklu président du conseil, du ministre des fi-

nances, du ministre de l'intérieur, du ministre des colonie s

	

et du ministre des travaux publics,

	

'
Vu la loi du 20 juin1936 apportant des aménagements au x

décrets-lois pris en vertu des lois des 28 lévrier 1934 et 8 juin '
1935, qui instituent un prélèvement sur les 'traitements, sa-
laires, indemnités et retraites des fonctionnaires de l'Etat,

des départements et des communes et des agents des servi -
ces publics concédés ;

Vu le décret du 16, juilret 1935 instituant un prélèvemen t

général sur les dépenses publiques ;
'vu le décret du 7 octobre 1936 ;
Le conseil des ministres entendu ,

.

	

DÉCRÈTE :

» Article l ot. -Le prélèvement que les départements, com-
munes, établissements publics, entreprises concessionnaire s.
ou sUbventionnées assurant un service phblic ont été autori-

sées-,à exercer, en application des décrets 'des 16 juillet 1935.

et 7 oetobre" 1936, sur les pensions servies à leurs anciens.

agents nu à leurs ayants cause, est su p. primé à compter du,

lot janvier 1937.
Art ..

	

Les,présentes dispositions sont applicables à. l'Al-

gérie .
Art. 3- Le président du conseil, le, ministre des finances '

le ministre de l'intérieur, le ministre des colonies et le mi-
nistre des travaux publics sont chargés, chacun en ce qui l e
concerne, de l'exécution du'présent déeret ; .qui sera publi é
au JOUr.nal .officiel de la République iranoaise .

Fait à. Paris, le 18 janvier 1937 .

` APar le ;Président,de la République z'

Le Président du conseil ,

LÉON , LUM
. Le .1ginisfre ,cles,ftnances,

VINCENT AURIOL.

Le .1finis,tre des colonies ,

.M'A.mus MOUTET .
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JQUIINAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE L'OCÉANIE ,

AR]Ê1É n°1018 o . .pomulguant dans laCoknie le décret du 25
aodt 1937 tendant âpréenir et â réprimer ioaugmpntatiotz

:illégitime des prix dans. les colonies .

(Du-I9 Octobre I937)

LE GOUVERNEUR DES ETABLIÉSEMENe'S FRANÇAIS 'D E
L'OOANf E, OFFICIER DE LA LtG10N D ' HONNEUR ,

Vu te décret organique du 28 décembre 1885, concernanUe Gou -
vernement de la Onlonie et les actes modificatifs subséquent s

Vu le -télégramme d'Ettt no 87 'de i aoifl 1937,

Article l et . - Est promulgué. dans les Etoblissements françai s
•e l'Océanie pour y tflre exécuté suivant ses forme et teneur le dé-
• cret du 25 août 4937 tendant à prévenir et é réprimer toute uug-
.mentation illégitime des prix dans les colonies, pays de protecto -
rat et territoires sous mandat relevant du ministére des colonies

'autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion (J .O.R.F. ,
•du 28 ooiL 1937, page 9940) ;

Art . 2 .- Le présent rrèté sera enregistré, communiqué et pu-
blié partout où besoin sera .

Papeete, le 19 octobre 1937 .
CrASTENET m GÉRY.

'Prévention et répression do toutes augmentations iLlçji-
finies dce prix dans les colonies, pays du protectorat e t
territoires sous mandat depeu4an t du ministère des co-
lonie autres que la Martinique, lu Guadeloupe et la Réu-
nion .

RAPPORT eu PRÉSIDENT DE LA. RÉPUBLIQUE FRANÇAISE ,

Paris, le 25 août 1937 .

Monsieur le Président ,
Le décret en date du juillet 1937, relatif â la préventio n

et k la répression de toutes augmentations illégitimes de s
prix, a prévu, dans son article lI, que les décrets pris sur l a
pr,oposition du ministre des colonies réglementeront dan s
les colonies les modalités de son application .

J'aL en conséquence, l'honneur de soumettre k votre haute
sanction le projet de décret ci-joint qui fixe les conditions
d'application dans les colonies, pays de protectorat et terri-
toires sous itiaudat dépendant du ministère des'colonie s
'autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, th).
clèeret précité du 1er juillet 1927 .

Je vous prie d'agréée, monsieur le Président, l'hommage
'de niàn profond respect .

-

Vu le décret du 7 octobre 1936 portant répre$SiQn de la.
hausse inj .istiflée des prix dans les colonies, pays de pro-e
Lectorat et territoires sous mandat relevant du, ministère de s
colonies autres que la Martinique, •1a Guadeloupp et la Réu-
nion ; ,

Vule décret du l o t juillet 1987, relatif à. )a prévention et à.
la répression de toutes augmentations iklégitines des prix..
dans la métropole, notamment, en son articl e

CRf T

An . 1er, - Dans les colonies, pays de protectorat et terri-
toires sous . mandai dépendant du. ministère des colonies,
autres que la Martinique, la Guadeloupe et la Réunion, tout e
majoration des prix de groé, de demi-gros et de détail des
marchandiseset denrées, ainsi que .de tous tarifs appliqués
dans les entreprises industrielles ou commerciales, tels qu'il s
étaient pratiqués k la date du 28 juin 1937, est interdit k
dater de la promulgation du présent décret. .

Toutefois, pourront âtre autorisées par le comité prévu à.
l'article 3 les majorations qui seraient justifiées par la fluo-
tuation des cours des produits importés, par les charges qui
pourraient étre imposées par les pouvoirs publics ou ad-
mises comme légitimes par le comité .

En outre, ne constituera pas une infraction la majoration
des fruits, des légumes, de la viande et des autres produits
agricoles ou denrées péissûb1es qui, bien quenon autorisé e
serait reconnue justifiée par décision du comité prévu l'ar-

t Ilote 3 et saisi â cet effet par l'intéressé .
Art. 2. - Les majorations de prix prévues à l'article les

sont constatées :

L Par les officiers de police judiciaire ;
o Parles agents du service des douanes ;

3b Par les agents spécialement, habilités au contrôle des
prix .

Les procès-verbaux seront transmis dans les vingt-quatr e
heures au chef de la colonie ou â. son repréent.ant .

Ce dernier devra, dans les trois jours, les soumettre a u
comité ou au comité régional de surveillance des pri x

Art. 3 .- n'est institué dans les colonies et territoires visés
k l'article 1°, un comité de surveillance des prix siégeant au
chef-lieu. Il est présidé par le chelde la colonie ou du terri-
toire ou par tout autre fonctionnaire désigné par lui . Sa m-
position est fixé.ô par arrLâ du chez de la colonie ou du ter -

Le 21finitre des Coidnie

M4axus MOUTET.

ii t :

.
r

(Du 25 août 1937) .

LB PRÉSIDENT DE LA RiruBLIQUE 1ÀNÇLISE ,

Sur le rapport du ministre des colonies ,
-Vu l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;
Vu le décret du 24 avril 1891 rendant applicable aux colo -

nies régies par l'article 18 du sénatus-consulte du 3 mai 1854
la loi du 26 mars 1891 surl'atténuation et l'aggravation de s
peines .; 1 di

DÉCRET

'ritoire .
:Art .

	

Les comités susdésignés auront pour mission :
.P D'accorder les autorisations prévues au paragraphe 2 de

l'article 1er, en tenant compte dans leurs appréciations des
fluctuations de cours, des indices des prix moyens établis
clans la métropole, des prh courrits 4 'achat aux producteurs
locaux et des prix d'achat de facture .

Cs dernières indications ne joueront que pour Ie mar-
chandises passibles de droits 4e douane qu autres taxes .
d'importation ad valorem

2 D'examiner les .justifloations invoquées en laveur de la .
hausse en ce qui concerne les' produits non soumis k autori-
sation préalable et définis au paragraphe 3 cIa l'article 1°f .

Ils entendront les explications des intéressés et les con-
fronteront avec les renseignements et documents fournis par
leurs divers membres . Ils tiendront compte des frais de
transport et des charges ou frais généraux ainsi que de la .
qualité de la marchandise ;
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36. 'JOUÏINAL OFFICIEL DES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS DE .LOGÉMIE

	

r NOVEMBRE 037

. 30 D'examiner toutes inciderCS e notamment1 les mci-
dïice des prix des produits importés sur les cours normau x
:e vente

	

l'intérieur .

	

.

	

. .
; Art . 5 . - Dans les colonies constituées en governcmen L

générai, il pourra ôtra institué des comités régionaux de sur-
veillance des prix dont la composition sera fie par arrtt é

., du oierneur général .
Cescôrnités régionaux exerceront les atftilnfliofls énum -

réesaualinéas 2 et; 3 dé l'article 4 ci-dessus .
Ils recevroni communication des conclusions des étude s

effectuées Par les soins du comité siégeant au chef-lieu su r
les inOIdOFiGOS des prna des produits importés sur les cours
normaux de vente a l'interieu r

Art ' 6 - Les comités et les comités régionaux pourront ,
pour lciaiuen des demandes d autorisation ou d'apprécia-
lion de la hausse, déléguer leurs pouvoirs à des commissions
composées au moins d trois Personnalités compétentes dé -.
sigriees par le chef de la colonie
Ar- flans tous 3es as où il résultera des conclusion s

dun "comité eu d'un comité régional qu'il y a matière a pour-
suite, le dossier sera transmis claris les quarante-huit haute s
par le président; du comité t l'autorité judiciaire compétea-
te .

	

'
Les poursuites seront eeieees par voie de citation direct e

et le tbuna1 devia statuer a sa plus pioc.haine audience
L'avis motive chi comité de surveillance des prix tiendr a
heu .d'expertise-11 sera statue d :urgence sut l'appel

Art; 8 Les infractions prévues à l ' article ." ° r du prson 1
décret, même lorsqu'elles auront; etcé, commises par des in -
digènes, seront punies d'un emprisonnement de un mois h
six mois et d'une amende de 500fr ï 10 .000 francS s'il s'agi t
d'une hausse injustifiée de prix do gros et dc 50 h à 500 Ir
s'il s'agit cl une hausse injustifiée des prix de demis-gros e t
de detail ou de l'une de ces deux peines seulemen t

• .L 'article 463 . du code pénal

	

tappiicable a :inraotion

Tout;ef6is, la loi du 26 mars 1891 ne sera pas applicable a
l'amende .

n izas do reidivo dans le délai d'un an, les peines pour-
ront être portées au touble sans qu'il puisse être tait appli-
cation des dispositions de l'artiol 463 du code péna l

Seront passibles de ces peines tous ceux qui, soit pson-
nellemnt, soit atitre quelconque comme chargés de la di -
rection ou de l'administration de toute entreprise, établis-
soient, société Oh association, auront; contrevenu a u
positionsdu présent décret la société iépondant sobclaire-
ment toutefois du montant de l'amende et des irais .

La iuridiôtion compétente pourra ordonner que la décision
sera publies intégralement ou par e .traits dans les journau x
qu'elle désignera et affichée dans les lieux qu'elle indi -
quera, noatt;iment au portes du domicile, des magasins ,
'usines ou ateliers du oojdamn, le tout au frais de ce der-
nier

La suppression, in dissimulation ou lacération totale o u
partielle de ces Étiliches, opérée volontairement; pat le con-
damne, à son instigation ou par son ordre, entrainera contr e
celui-ci VappliaLion clune peine d'emplMsonnement de si x
ours à quinte jours et il sera procédé de nouveau a

cuhori intégrale des dispositions relatives a l'affichage au .
Irais du condamné

Le complice sera passible de la même peine

Les faits seront soumis à la juridiction compétente qu i
aura prononcé la peine .

Art . 9 . - Sont exceptés de ce décrut les produit s
vendus directement parle producteur et ceux qui ont été-.
gulièrement taxés .par . l'autorité administrative ,

Art. 10. 7- Toutes dispositions eçatraires au présqnt texte
et notamment celles du décret susvisé d 7 otQre19, 6 per-.
tant répression de a hausse injustifiée des pri . dans lese6-
lonies, pays de protectorat et territoires sous mandat rele-
vant du ministère des colonies autres que la Martinique, l a
Guadeloupe et; la Réunion, sont abrogées .

	

,
Art . IL- Le Ministre des colonies est chargé clel'appli- .

cation du présent décret, qui . sera publié au Journal officie l
de la République .française aux Journawc officiels des te'rk
toires visés à l'article 1er et inséré au Bulletin officiel dumi-: .
nistère des colonies .

Fait ùParis, le 5 .août 1937 . .
. . .

	

Alunies LEBRUN.

Par le Président de la République :

Le Ministre de colonies ,

MABIUS MOUTET .

ARRÊTÉ n" 1029 e., pro nul'ant cZaris lee .Elablissersents .frane.
de l'Océanie un décret du 24 :août, cinq. 1krl.9 d 27 ao U

et un am -ôté ministériel du 27 août 1937

(Du 20 octobre 1937 )

LE GOUVERNEUR DES ETÂBL1SSEIiICNTS FRANÇAIS D I

i'nc, OFFICIER DC 1t LÉGION D ' llO\NEUJL

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant; le G ou-
vernement de la Colbnieet le aétcs modificatifs subséquents ;

Vu la circulai 'e ministérielle 11° 511 du 10 septembre 131 relatif '
hi la piomulgation et i, Ii publication dans Jes Colnics dc.s lois ,
décrets, instructions et aj r étés ministériels ,

ARTLJlT E

Article ier . - Sort promulgués dans les ELablj monts tian-
ÇLliS (Je l'Océanie pour y éti e exécutés selon leur foi me et; tencu'

10) le decret tin not 1937 réorganisant le Conse4 Pi ivé et le
Conseil du Contentieii ½dmrpistiatrf des Etililissements franai B
de l 'Océanie (J O B 1? du 28 août 1937, page 9937) ,

O) le décxet; (lu 27aoiit 1937çnclanL modifier lu ' los* du 3 avrit;
1936 qui n établi une taxe spéciale soi certains produits colonia ux-
(J,O .R,F . du 28 nocit 1927, page 9875) ,

80) le décret du 27 nolt; 1937 r clatit u 1)cpplication des entonte e

Passées entre proclucteuis métropolitains et; coloniaux. en vue de

l'équilibre de tapioduetion tvc les besoins de la consommatio n

(JORF du28aoiit1937, page O875) ,
40) te . décret du 27 aoL 1037 eOiCerneflt les accorda entre pro -.

ducleuis coloniaux pour la répartition des exportations eur 10 5

marches méli opolituins et algériens (J O B F du 28 aoÛt i98 7

page 9876) ,
50) le décret du 27 août 1937 relatif nu contingent des jmpOrlB'

tiens de sucre colonial en France e ei Algérie

	

du 2

août 1087, page 9877) ,
60) le décret du 27 août 1937 tendant à réglementer 1°) l'a'-

porLaLin des produits originaires ou en provencmc5 des ol11105

auxquelles sont applicables les dispositions du titre II du SnatuS
CunsIt.e du 3 mail85/ 2 0 l'importation,. dans 'la: métropÔle e

les territoires de la Franc d'oûtro-mer , .des produits ong aires-i
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• oa• en provenance des territoires rcfevnht' .du. :Ujjt !.e 'des cokes.,
'nies (J .O.R .F. du 28 août 1937., page 9877) ;

7°) I'ari'té ministériel du 27 ooït.i937 portant renouvelleien t
de pouvoirs des membres titulaires t suppléants du Conseil Privé .
des Établissements français do l'Océonie et noniination d'un mem -
bre titulaire et, d'un membre suppléant' de ConsiL (J .0R.P. du
29 .OÛL 1937, page9901) .

Art, 2 . - Le présent ojxétè 'sera enregistré, communiqué etpu -
blié partout oit besoin sera .

Papeete, la 20 octobre 1937 .
OLtASTENET s GÉRY:

Organisation du conseil Privé et du conseil du contentieu x
administratif .lcs Etab[buemcnt français de t'Océanie .

RAPPORT AU PRÉSIDENT D LA . Rivunr,iqm nAç&IsE,

Paris, le 24 août 1937 .

Monsieur le'Président ,

Le décret du 13 octobre 1932, qui a institué un conseil pri-
'vé dans les Lablissements français de l'Océanie e rédrga-
rusé le conseil du contentieux administratif de celte colonie ,
a été modifié par un décret du 21décembre 1934, qui a conté-
ré au chef 'du service judiciaire le rang etls .prràgatives '
précédemment attribués au secrétaire général et nommé le
'cher du service des douanes membre de ces conseils .

Or, la suppression de son poste n'a pas eu pour effet d e
faire disparaître les attributions du secrétaire général, e n
"grande partie dévolues au-chef de l'administration général e
• des finances. '

	

-
11 m'a donc paru équitable de prévoir la présence de ce ;

fonctionnaire au sein du conseil 'privé et du conil du con- '
Lentieux administratif en remplacement du chef du servic e
des douamis .

Par ailleurs, aux termes de 1rUole du décret organique ,
le gouverneur est, an cas d'absence, remplaa à la pésidên-
ce chi conseil privé par le cher du service judiciaire .

.Cette disposition tétant contraire au principe de la sépara-
lion des pouvoirs, il nïa semblé néuessaire d l'a . rnodifi r
'en spécifiant crue la presidence du conseil privé seua exercée ,
-en cas d'abserce di gouverneur, parle fonctionnaire char-
gé de l'expédition des i(ates courantes . ' .

Tel e l'objet 'du projet de.Untel ci.-IoiriL, que 'ail'lion-
fleur de soumettre b. votre haute sanction .

'Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de mo n
profond respect .

Le Ministre des colonies,

• MA,Ruts MOUTET .

•

	

•

	

DÉCRET

(Du 24 août 1937) . • •

'L Pi rrnN'r DE LA. EbU13LiQUE FRANÇAISE ,

Sur le rapport du ministre des olcnis, ,
yu l'rlio1e 18 du sénatus-consulte du .3 mai 1854 ;
'Tu le décret du 7 septembre 1881, rendait applicable â

toutes les colonies le décret du .5 août 1881 sur l'organisation
t la cOmpûtene des censT1s du, coatentieu administratif

ces ;

	

,'

	

•

	

'

	

'

	

.

	

.
'Le chat du séviae l'enregistrement et dasdb'maines "

	

(Le reste sans changement) .

	

•
Ar . 2,- En as d'absence .du gouverneir, la présidence

appartient au fonclionnare chargé de l'expédition dés affai-
ras courantes .

	

•''

	

• .
Art . 12.- L'consei1 du contentieux administratif des Eta-

blissemenis français de l'Océanie est composé, sous la pr -
'sidence c-lu gouverneur ou de son délégué. :

Du chef du service judiciaire .;
Du chef du service d'administration générale et des fina n

ces ;

	

.. . . . .

	

.

Du chef c-1h service de l'enregistrement. et clos domaines

	

,(Le reste sans changement) .

	

.

	

.

	

.
Art . 2.- Le ministre des colonies est chargé de l'exéoutio a

• du pi'ent. . décret,. qui sera publié au .Isturn'al officiel' de là.
I Répu,bliqie française e 'auJournal . officiai 'des EtabUsse-

ments trançais de l'Océanie, et iusér au Bulletin oftkietdit'
rninisre des colonies . , .

	

'

	

• •

	

' •
Fait à Paris, 'le 24 août :1 937 .

•

	

. •,

	

.' •

	

'

	

• Ar..inrn'r . LEBRUN ,
Par ie.Présidant de la République :'

	

.
•

	

Le Ministre des colonies,

	

MAluus MO[.JTET . • •

	

•

Modification de la loi du 3 avril 103G qui t établi une tasse. ' ,
&pi'eiaIc sur cirLaifl'4 produits coloniaux .

RAPPOtT AU PRÉSIDENT DE LA . RlirUlU.tQUJI Ï1l&NÇ&Isl .

•

	

Pari1a 7ûoût 1937 .

Monsieur le Président,	
La loi dii ,3 avril 19S6, qui a complété a loi du 31 mars ,

• 1931, a établi une taxe spéciale sur les fibres de coco et d'a v
baca et sur les fibres assimilées , au ssp,(pliornfuni,teiax . .

dà'lecolonie'deJaMartinique de 1 Guadeloupe' et d Ta
Réunion et réglementant la procédure â suivb devant c 'e
eos'eil ; '

	

'

	

"

	

. . '

	

•
"'•-Vu le décret du 28 décémbre 1885, concernan t' 3e gouver-
nement des Etabllssanents lrtiçô.is de i'bcnie ;

	

'
'Vu le déeret du1 r 'ootobe 1032, instituant dè délégations .

ôconomiqueset hàcirs dans les Lali1isenienLs français
de l'Océanie , › Com'plété et modifié Par décret du 17 mai 1933 ;
'Vu le décret du 13 octobre 1932 ; instituant un 'oohseU l? rJvé

du goi1verneru ent des Etablissem ts frnçais o l'Ooéanf
e C ' réoranismnL le conseil du coiiténliéuix adiistratif, mo-
difié parle décret du 21 décembre1934 ;

	

•
Vu le' déi&t du 4'sépterdbré 1934 'porta'nt Suppression cl -

l'emploi de sécrétaire général dans iésÉtaJiisèments fran-
çaIs de l'Oeéaiiie,

	

.''

	

.

ALicle 1°' .- Lés articles. 1° 2 et 12 u décret di 1 octo-
bre 1932 'sus'visé, rodifi

	

décret du 21 décembre 19 4
sontrnodjfl'éé c6rime suit :

	

' .
Art. 1 e r.- Le conseil privé du gouvernemrmt des Etablis-

sements fraais'danl tOàéanie comprend :

	

, .
Le gouverneur, président ;
Le chef du Service judiciaire ;

'Le hef di srvce d'ad niation générale et des finar .
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lo,tautes•.végé.tauxfilamenteux non dénommés : na 144
ilu tarit des douanes) ,

Parmi les produits repris sous la rubrique du n° 144 figu-
rent le . crin, végétal et le raphia . dont la taxation a soulevé
des protestations nombreuses

Ces deux produits en effet, sont importes exclusivement ,
Fan d'Algérie et du Maroc l'autre de Madagascar, qui e n
sont du rete les seuls ptoclucteurs Le but des lois du 3 1
mars 1931 t du3 avril 1936 étant précisément d'encourage r
a production dans nos colonies des produits fournis parrée ,

range!, l '.assujettissement du crin végétal et du iaphia à l a
taxe spéciale prévue par des, lpis rie se justifie done pas, et ,
il serait inopportunde .les,greyer.. de cette charge, au profi t
excIusi des producteur de sisa l

J?our cette dernière raison, il semble mutile d'exonérer
galemenL de cette taxe !e .dah et le kapok.
1nfixi, ie producteur ont fait voir que la taxe sur les
roduitst manufactures à base de libre de coco et d'abac a
tait' trop levée (30fr . par quintal) par rapport à la valeur

delarnarQhandjse,' . . . .

	

.	
li a paru équitable d'adopter pour la taahon de ces pro-

dmts les mémes bases que celles qui ouI été précédemmen t
déterminées pour les produits 'anufacturés à base de sisal
et dé «poser par,eQns ,cL uenL queiataxe de1O,f . .par quin-
tal frapperait également les libres brutes et les produits ma-
nufacturés ces derniers pour la pr.oortiori de matière pre-
xmre qu'ils renferment

Veuillez açér, Monsieur le President l'hommage d e
notre profond respect

DÉCRET.

(Du 7 août 1937) .

LB ?IiSXWNT

	

1bPTJJ3JiQtJ E . ellANÇAISE, '

	

.
Sur le,rappcrt du président du conseil, des ministres des

côlonies, . dû:commerce; des finances et de l'agricultur e
iVu la . loi du 80 juin 1937 tendant à accorder au Gouverne -

ment des pouvoirs en vue d'assurer le redressement finau -
'nier ;

Le conseil des Ministres entendu .
DitenkTE :

Article I se- L'article 1cr de la loi du avril 1930 complé-
tant l'article S de la loi du 31 mars 1931 est abrogé et rem-.

1aoé par les dispositions suivante s
L'article 8 de la loi, du 31 mars 1931'.tendant : .
i A. créer des caisses de compensation en vue d'assure r

la sauvegarde de la production .lu caoutchouc dans les co-
lo.piespays de protéctorat. et tèrritoires sous Mandat Iran-

,

o A.établir une ta e spéciale sigles-importations decaout -
chouc et produits manufacturés abase de caoutchouc de ca-
lé, de sisal et prodtts manufacturés à base de sisal ,
est complété comme sui t

« Café (sans changement) ,
« Sisal et fibres assimilées (phorrnum tenax, aloès, et au-

Ires. végétaux filamenteux non dôno'nrniè .s, nô 144 du tarif de s
louanes, à l'exclusion du crin végétal de palmier nain (feuil -
1e taillée et tordu& du Oha±noei ope humilie), du . raphia (ra-.

phia ruina), du dah'(hibiscus cannabinus) et dukapok (genr .
bimbax, genre gossampinus, genre ceiba eriôdîndron) et .
produits manufacturés à base de ces végétaupour .1a pro ..
portionforfaitaire de matière brute qu'ilsrenierment : 1 0 cen t
times par kilogr ;

	

.
. . Fibres decoco, et d'abaca, filés de coco et'produjtsma ,

nufacturés à base de fibres de coco et d'abaoa pour la pro- .
portion forfaitaire de Matière brute qu'il renferment : 10 cen-
times par kilogr. )) .

Art, Le présent décret sera soumis à la ratification des
Chambres, conformément aux dispositions de la loi du 30 . .
juin 1937 .

Fait k Paris, le 27 aoiit 1937 .

Application des ententes pasSée4 ontVc producteurs xnétro
politains .. et coloniaux en. vue 4 l'équilibre : de ;la . 1)ro 1 -
tien ivce les beeolns de la consommation .

RAPPORT AU PRÉSIDENT I1 1 . P3LIQTJE RA l{ Ç4ISE ,

Paris, le 27 aotit1937 .
r . Monsieur le Président, .

En vertu des principes mêmes du régime douanier colo-
niai ; le marché Métropolitain, les marchés de flOS .
territoires d'outremer, est largement Quvert aux exportati0fl S

coloniales .

	

,

	

•' .

	

: . .. .

	

.

	

"

A.ucune difficulté ne s'était élevée jusqu'à présent pour l a

répartition de •es exportations' sur ces différents marClié S

Mais des rivalités sont apparues cenment, entre prduC

teurémétrbpolitains et coloniaux pour le. placement de leurs

produits respectifs sur Ces marchés .
Ces rivalités menacent, si aucune meure n'était priSeS de

compromettre dangereusement lasituation d'anciennes 1fl

dustries métropolitaines au' profit de nouvelles industrie s

coloniales bénéficiant cIa bien meilleurs conditions de pro-
duction . Tel' est le cas par exemple de la sparterie indocile-

noise dont les produits s'ont parvenus, sinon à éliruiner, çl U

moins 'à concurrencer dangereusement la production de l'in -

dustrie . métropolitaine sur son 'propre marché .
Parmi les mesures susceptibles d'être prises, en vue de rO -

iTiédier . à cette situation la plus simple consiste . dans . u
entente entre producteurs métropolitains et coloniaux pour

la répartition de leurs xpçrtatons aissi bién Sûr le march é

métropolitain que sur ceux de la Fran& d'outre iner en don -

nant au Gouvernement les moyens de sanctionner Ces ac-
cords et d'appliquer des Pénalités cri bas infraction ces

accords .

	

.

L Ministre. 'c le

GÉOTIGÈs MOINET.

Le Ministre des colonies ,
Muuus MOiJTFL .

Assener LEBRUN.

Par le Président de la République :

'Le Président du conseil .

	

. .
C/ .MILLE CHAUTEMPS.

Le .2(i,zist.re des colonics . .

Martius MOUTET.

Le. Ministre du commerce,

FERNAND, . CHAPSA.L . .
Le i1fini&e :des: flnance,. .

GEOBGS BONNET.
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Les pénalités qui Seraient pévus cet [égard seraient d e
'la même nature que celles qui sont appliquées en ,rna,tièr e
-douanière et pourraient être diflêren,tes suivant les produit s
-en causes.

Tel est l'olfet du présent projet de décret qu'en applica-
tion de la loi du 30 juin 1937 accordant au gouvernement de s
pouvoirs spéciaux, nous avons l'honneur de soumettre àvo-
tre haute sanction .

	

S

Veuillez agréer, monsieur le Président ; l'hmiage de notre
profond respect.

S,

	

Le Président du conseil ,
•CL1LLE' CHAUTEMPS

Le Garde des sceaux, Ministre .
de la justice ,

VINCENT AURIOL .

DÉCRET

(Du 27 août 1937 )

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAI8 .0, . .

u la loi du 30 juin 1937, tendant à accorder au Gouverne -
',ment des pouvoirs en vue d'assurer le redressement han-
-cier ;

Sur la proposition du président du conseil, du garde de s
sceaux, ministre de la justice, du ministre des colonies, d u
iministre des affaires étrangères, du ministre du commerc e
'et du ministre des finances ;

Le conseil des ministres entendu ,

DdnÈTE :

Article jor,_ Des décrets pris sur la proposition du prési-
dent du conseil, du garde des sceaux, ministre de la justice ,
-du ministre des colonies, du ministre du commerce, du mi-
nitro des affaires étrangères et du ministre des finances
pourrpn t assurer iappJiation des, accords interprofeesioncis
intervenus ou à intervenir entre producteurs do la métropole ,
-de l'Algérie et des autres territoires de la France d'outre-mer,
en vue d'assurer l'équilibre de leur production et la réparti-
tion de celle-ci, aussi bin sur les marchés de la métropol e
que sur ceux de la France d'outre-mer, et prévoir des péna-
lités en cas d'infraction à ces accords .

Art, 2 .- Ces décrets pourront ordonner que les quantités
iuipot'tées en sus des contingents qui pourraient être déter-

lflt5 dans ces ententes seron t
SoiLsoumises au payement d'une taxe qui sera perçue su r

ICS mêmes bases et d'après les mêmes modalités que le s
'droite de douane, la liquidation et le recouvrement étan t

'opérés, et les infractions constatébs, poursuivies et réprimées

omine en matière de douane ;
Soit prohibées l'importation sous les pénalités prévue s

Var lCS4j5 4e douane .
Art . 3. .'- Le présent décret sera soumis àla ratification des

aux dipbsitions de la 'loi da 30.
juin 1937. .

Art . 4.- L président du conseil, le garde des'sceau, mi-
nistre. de la justice, leminstre des colônies, le ministre dès
affaires étrangères, le ministre du commerce et le ministre
des firianôes sont chargés, chacun en ce q-ui le'concerne d e
l'exécution du présent décret.

Fait à Paris, le 27adflt 1937 :

Le Garde des sceaux,

	

is'ti e
de là Justice,

	

-

•V1NCENT 'AURIOL .
Le Minisire des colonies,

MÀÏuus MOUTET .

Le Ministre des affaires é(ranres,

Yves DELBOS .

Le Ministre du commerce ,
FERNAND CHAPSAL .

Le Ministre des .finattees,
GEO1tOES 'BONNET

ACCOI'4li4 entre •n'oducteurs CoIouLiU pour in répartition . .
tics exportations sur les marchés métropolitains et. niigé-.
riens .

RAPPORT leu PRÉSIDENT DE L& RÉPUBLIQU E

Paris, le 27 aomt 1937.

Monsieur le Président,

Le rapide . développement de la production otonial, ai
cours de ces dernières années, pose, pour certains pro'duit s
de nos territoires d'outre-nier,lquestion des débouch

En vertu des principes mêmes du régime douanier coIn- .
niai, le marché métropolitain est lageinent ouVert et, par
priorité, aux exportation coloniales, et . jusqu'à présent, at-
oune difficulté, d'importance ne s'esL présontêeppurla répar-
tition sur ce marché de ces exportations .

Mais on peut redouter actuellement, pour quelques pro -
duits, que les possibilités d'absorption du marché métrop-
litain soient inférieures à la production globale de nos colo-
nies .

II est' donc indispensable do donner 'au pouvoir central les
moyens lui permettant, le cas échéant, d'imposer les mesu-
res nécessaires pour éviter que, par un aillusiexagéré d a
produits surie rnaroh métropolitain et par le eu d'une con-
currence qui pourrait être très vive, les cours ne s'effondrent .
causant ainsi aux planteurs de sérieux préjudices et risquar t
d'amener des perturbations dans l'économie de certaines co-
lonies dont les cultures et les ressources sont peu variées ..

Parmi ces mesures, celle qui paraît appelée à donner le %
meilleurs résultats consiste dansune entente entre produe-
teurs des diverses colonies pour la'rêpartiti'on de leurs ex-
portations sur les marchés métropolitains et algériens, en
donnant au Gouvernerient le moyen de sanctionner les ac-
cords ainsi intervenus .

Le Ministre des colonies ,
Aaiis MOUTET .

Le Ministre des affaires étrangères ,

Yvo'rt DELI3OS .
Le Ministre du commerce ,

FERNAND CHAPSAL .
Le Ministre des finances ,

GEoRes BONNET .

Atit LEBRUN;

Par le président ae iâ République :
L Présidant du conseil ,

CAMILLE CHAUTEMPS .
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Il codifient de prévoir également la possibilité pour leGou -
ernement de procéder d'office à cette répartition, dans l e

cas où aucun accord n'aurait pu être réalisé entre les intéres -
tés, et il est non moins indispensable que des sanctions as-
surent l'efficacité de cette mesur e

Ii nous a paru que les sanctions qui interviendraient dans
Pins et l'autre cas pourraient .êtrs de la même nature qu o
celles qui . sont prévues en-matière douanière, ces sanction s
pouvant être en effet différentes suivant les produits en cause ,

: TTeI . t l'objet du présent projet de décret qu'en applica-
tion de la loi du 80 juin 1937 accordant au Gouvernement de s
pouvoirs spéciaux; nous avons l'honneur de soumettre vo-
.trelaute approbation,

	

.

Veuillez agréer, monsieur le Président, l'hommage de no -
ire profond respect

Le Ministre des colonies,

2vIuus. MOUTET. . .

• DÉCRET

(Du 27 août 1937) . .

• LE PUSID]NT DE 1,1 ' RÉPUBLIQUE FRA.NÇAISE ,

Vu la loi du 30 juin 1987 accordant au Gouvernement de s
pouvoirs en vue d'assurer le redressement financier ,

Sur la proposition du président du conseil, du garde des
eeaux, ministre de la justice, du ministre des financés (l u

ministre du commerce et du ministre des colonies ,
Le conseil des ministres entendu ,

. . .	 Dxdni'rj?, :
Article 1"- Des décrets, rendus sur la proposition du mi-

s nstre des colonies et du ministre des finances, pourront de -
terminer les modalités d'exécution dès accords qui intervien-
h'ont entre producteurs coloniaux pui la répartition des
xpcirLahons surfes marchés métropolitain et algérien
Art 2 - A. défait d aCcord entre les producteurs colo-

maux, des décrets rendus suivant la même forme pourron t
déterminer soit la1 proportion soit le tonnage limite attribués
a chaque colonie polir l'importation de chaque prochùt su r
les marches visés a I article 1° du présert décre t

Ait 3.- Des décrets pourront: ordonner que les quantitésImportées en us des contingents prévus al'article srori L
Soit soumises au payement d'une taxe qui sraerçue sur

les mêmes bases et &après les mêmes modalités que le s
droits de douane, la liquidation et le recouvrement, étan t
opérés et les infraetios constatees, poursuivies et reprixpé e
tomme en mare de douane ,

SOLt prohibées a Vuxiportation sous les pénalités prévues
Par les lois de doua -

Art 4 - Le présent décret sera soumis' à la ratification d uP.arleni eut
Art 5 .- Le prsidènL du conseil, le garde des sceaux, mi -

nistre de la justice, le ministre des colonies sont charges,
chacun en ce qui e concerné, de 1 exêêution du .présent dé-

Par le Président de la République :
Le Président du conseil ,
CAMILLi CEIAUTEMPS .

Le Garde des sCCawx Ministre
de la Justice ,

VINçEii AURIQL .

Le Ministre des finances, ; .

Giiacijs BONNET,
Le Ministre du conisiei'ce ,

Fmun CHAPSAL.

RAPPORT AU PIIéSIDEr'rr DE LA R1 :PU13LIQU2 FRANÇAISE ,

Paris, le 27 'août 1937 .

Monsieur le Président,	

Un dért du 30 octobre 1935, pris en eLécution des dis-
positions de la loi du lévrier 1935, a sanctionné les accord s
corporatifs, du 16 mai 1934 qui avaient pour objet de contin-
genter les importations de sûre colonial en France et e n
Algérie, en approuvant le régime fiscal applicable aux sucres.
coloniaux qui seraient importés, en violation des accords .

Les disposition essentielles du 'dôcet du 30 octobre 193 5
ne devant jouer que pendant la dure d'application des ac-
cords du16rnei 1934 qui, eux-mên'iès, arrivent à expiratio n
e 30 septembre prochain, le présent texte est conçu clansIes.

bribes plus généraux et permettra de sanctionner le contin-
gentement des importations de siicreo1onial en'FranC e t
enÀlgérièpendaiitladurée dtpplica[ion de toute disposi-
tions légales, réglementaires, ou coLàCtuélleapprOUVO S

• par les départements ministériels ix têrèssés,tendàntà équi-
librer la production du sucre dans la métropole et les colo-
nies et l'importation des sucres coloniaux avec les besoin s
de la consommation métropolitaine et algérienn e

Ce tetê tend, en outre, à remedier à diverse imperfec-
tions et lacunes du décret du 30 octobre 193 queexpérieflO O
a fait ressortir

. Telles sont les préocCupations qui nous ont guidés dans l a
rédaction du projet db d&.iet ci-joint que iléus avons » l'hon -
neur de soumettre à votre haute sanQtion

Nous vous prions cl agréer, monsieur le Pr&sident l ' »O UL"
mage dé notre profond respec t

Le Ministre des colonies ,
MAIUUS MOUT.ET .

Contincnterncnt des importations de sucre colonia l
en Franco et en Algérie .

Le Ministre des finances, .
GEoriGEs . BONNET .

• Le Président dm, conseil;, ,

CrILLE CHATJPEMPS.

Le 'Ministre des colonies ,
MABiUS IyIOUTET .

• Le Ministre du comnismes

FERNAND bI-TAPSAL .
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• L PEsIDEtrr DE L RIiPUBUQUB PWÇMSE ,
Vu la loi du 30 juin 1937 aocorda aq quvernennl e s

pouvoirs en vue d'assurer le reclressement .financier ;
Sui' la proposition du ministre des colonies, du ministr e

des 'Vnanees, du ministre de l'intérieur c du ministre d u
'commerce ;

Le conseil des ministres entendu ,

Dkcniere

Art. 1" . - Pendant la durée d'aplicatiohde toute dis-
ositiorks légales, réglementaires ou contractuelles approu-

vées par les départements ministériels intéressés, tendant à
'équilibrer la production du sucre dans la métropole et les on-
Ônies françaises et l'importation des sucres coloniaux ave c

les besoins de la consommation métropolitaine et algérienne ,
la construction de nouvelles sucreries dans les colonies sera
soumise ii l'autorisation préalable du ministre des colonies

A.rL 2. - Les heîs d'indistrie, directeurs ou gérants qui
ponstruiraient ou exploiteraient, sans autorisation, un éta-
blissement industriel visé à'l'articie jr du présent décret o u
qui continueraient cette construCtion ou cette• exploitation .
-après expiration du délai qui leur aura été imparti par u n
'arrêté du gouverneur de la colonie intéressée, comportan t
mise en demeure pour les fairécesser, seront, sans Préjudic e
'des dommageiritéréts qdi pourront être alloués aux tiers,
punis d'une amende de 100 à 500 f r .

Les chefs d'établissements sont civilement responsables
'(les' condamnations prononcées contre loure directeurs, gê-
nants ou préposés .

Le tribunal pourra ordonner l'apposition des scellés su r
'les appareils et machines et sur les portes de l'établisse -
-ment .

Art . 8 . - Pendant la durée d'application de toutes dispo -
'Sitiori légales, réglmeatare ou contractuelles approuvées
par les départements ministériels intéressés, tendant à équi-
librer la production du sucre dans la métropole et les colo-
nies françaises et l'inlporiation des sucres coloniaux 'avec
les besoins de la consommation métropolitaine et algérienne ,
Les fabricants de sùore des colonies seront tenus d'observe r
'celles de ces dispositions cjui•s'appliquent k l'importaLi a
'de leurs produits cri Franc et en Alg4rie .

Art . 'L . -Les .dnits .de,onson1matiOfl fusionnés aveu l'a n
cienné taxe unique et toutes autres taxes perçues tant dans
ta métropole qu'en Algérie sont quadruplés pour les sucre s
d'origine coloniale lRrés àla consonin alion en France ou en
Algêrie en violation des dispositions légales, réglementaires '

tl C trac.tucUos aprouiées tendant .t équilibrer la produc-
tion du sucre dans la métropole et les colonies et J'importa-
tien des sucres coloniaux avec les besoins de la consomma-
tion métropolitaine et algérienne .

lfl outre, les sucres livrés à la consommation en France ,
0)1 Cfl Algérie. en violation dès disposil i 'Oi'Ls légales, régie-
ttlentaires ou ontracLuellés susvisées ne seront pas admi s

lDénéficie de la détaxe do distance instituée par l'articl e

2 de la loi du 7 avril 1891 .
Art. 5, Les conditions-dans lesquelles l'admintstaLi0fl

Pourra Contrôler l'importation des sucres coloniaux en Franc e

et en Algérie, en vue d'appliquer s'il a lieu les droits qua-

ùplesrévus ( l"artïcle préoédent's&rc'nl fliéel par un dés.'
cret pris sut la proposition'du ministre des cololiies, du mi-r-
nltrê des .finances et du ministre de l'intérieur.

Art: 6 . - Dans les colonies auxquelles sont applicables les
dispositiori du titre II du sénaçus-consulte-du maii85U1e
Gouvernement est autorisé à déterminer par décrois pris s u
la proposition du ministre des colonies :

1" Les conditions de répartition entre les fabricants d m
sucre correspondant au débouché totalannuel de la colonie :
contingent annuel d'importation en France et en Algérie ;
sucre destiné à la consommation locale, sucre exporté â
l'étranger ou dans d'autres colonies ; •

	

: • • • •
2° Les réductions de cultures de cannes à sucre qui pour -

raient apparaître nécessaires et les conditions dans lesquelles
elles s'opéreront	

	

Art. 7 .

	

Le présent décret ; qui abroge et remplace le cl*-.
cr01 du 30 octobre 1935, entrera en vigueur le 1° octobre 1937.

	

.rt . 8 .

	

Le présent décret sera courus à la ratiÇicatto r
des Chambres, conformément aux dispositions de la loi dut
30 juin 1937.

	

.

Fait à Paris, le 27 aoit 1937 .
ALnERT LEBRIJN .

Le 'Mini.&'c de. financés 7.

r

	

GEonEs BONNET.

Le Ministre des colonies,
• &rnus MÔUTET.

Le Ministre du commerce,
• FER, mutin CHAPSAL .

• 1ç ementiition : 1° de l'exportation des produite
»aires ou en provenance des colonies auxquelles son e
applicables le dispositions du titre II 4u éuatus-coa-et
suite du 3 mai 1W4 ; 2 de I'Iniportiuiion dans la métro-,
polo eL le» territoire (1.0 ta El'allite des pro-
duite' originaires ou où prpvenaikoe des territoires rele-
vant du ministère des oloies . •

RAPPORT .u PIUSXDEiT DE LÀ. R1PUDLI(UR FRÀ.NÇMSJr , .

• ' Paris, le 27 aOût 1937.
Monsieur le Président ,

Le développement de la production coloniale, parUcuU- .
renient on ce ,qni concerne l'app.rovistonnement de la md-

• tropole en .matières premiérps et en denrées périsables a
pris. au cours de ces dernières années, une extension à 'c e
point importante qu'il paraît aujourd'hui indispensable d'irn-
poser aux producteurs une discipline gui, leur assurant de s
débouchés réguliers et stables, garantisse au consomma-
teur un produit homogènic, de qualité saine et loyale .

Les iêalisations effectuées dans ce domaine, iusi bien er e
Franco que dans notre Afrique du Nord (Algérie et Maroc)
sont concluantes. Les produits portant, par exemple, la
niorqtie de I'O .C.E. «office chériften de ooiitrÔle et d'exporta-
tion) bénéficient actuellement, sur tous les marchés, d'ûn&•

r,

Par le Président de la République :

• 'Le Président du conseil,

CMILLE CHAUTEMPS .

Le Ministre de n1z/Crieur ,
• Max DORMOY. -
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lût . Ncmutnn-s 1.937

10 Fixer les conditions , auxquelles devront 'satisfairepou .
l'exportation les produits originaires ou en provenance des .
colonies auxquelles sont applicables les dispositions du titr e
II du sénatus-consulte du 3 mai 1854 ;

20 Organise' tant dans la métropole que dans los lerri- .
toires dela'l?ranc d'outre-mer, le contrôle du ednditioune-
ment des produits exportés des territoires relevant du
titre des colonies, en fixer les cadres et en rglemenei le -

(PU 27 août . 1 937 .)• . .. . . ..

Lr PULS1DJNL z t . RLPtTnLut

	

S.ÇAn5E ,

Sur le rapport d» président du conseil, des ministres d e
la justice, des affaires étrangères, de l 'intérieur, des finances
et des colonies ,

Vu lt loi du 30 juin 1937 tendant k accorder au Gouverne-
ment des Pouvoirs en vue d'assurer le redressement financier ,

'Vu le sénatus-consulte di 3 mai. .1854,,

	

. . . .

DLORLT R

Art lor - Des décrets renclu sur la proposition 1u mi-
ziistre des colonies pourront :	 ,	 -

'prime de qualité 'qui n'a certainement pas été sans,apporte r
à la production marocain de substantiels avantages .

Nous avons dCnc été amenés à penser qu'il importait dè s
nintenant de réglementer de façon précise- le conditionne -

ment des produits 'exportés de nos possessions d'outre-mer ,
i'ainsi .qued'organiser k l'importation en . France et-d ans ce s

mémes possessions un contrôle rigoureux du conditionne-
ment. H

Il n'est pas 'douteux que de telles mesures rentrent dan s
le' cadre de celles destinées à « assurer le redressement éco -
iomique- » . Elles sont, en-effet, de nature k stabiliser les pri x

parce qu'elles permettront d'approvisionner les marchés e n
>produits de qualité toujours égale . Elles auront, d'autre part ,
pour résultat de don'ner aux transactions entre la métropol e
et ses possessions d'outre-mer, ce caractèrde régularité e t
-de permanence seul susceptible d'amener' une reprise du-

ab1desaiTaires .

	

. .

	

' .

	

.:	 -
. .l1ou aVons, en conséquence, l'hônneurde soumettre k

otre hut sanction le présent décret-loi qui détermine le s
principes suivant lesquels il conviendra d'établir les règles
Le conditionnement des produits et,d'en assurer le contrôle .

En ca qui cbncerne rexportation des territoires relevant d u
département des colonies, . ce déc,ret-loi n'aura d'effet qu e
pour la GuadèIoupe, laMdrtinique et la Réunion, des décrets
simples suffisant pour réglementer cette question dans le s
autres colonies, pays de protectorat el: territoires sous mari-

-:

Vctlleiéer,monsieurle Président, l'hommage de mon
profond respect .

Le . Président dui,ponseil ,
CAMILLE CHAUTEMPS .

Le Ger:lé des sceaux, Ministre
de la justice,

	

•	
Vxxomn AURIOL .

	

., .

	

.

tonctionnement ;
30 Créer toutes marques ou signes distinctifs dont l'usag e

sera exclusivement réservé au service de contrôle et fixer le s
conditions dan s . lesquelles ces marques et signes distinctifs,
pourront être utilisés ;

4 Instituer k l'exportation des territoires relevant du .mi-
nistère des colonies, pour assurer l'exécution des mesures
prévues par les alinéas précédents, des taxes frappanties
produits soumis k des règles de conditionnement et en fixa it

les modalités de perception 	
Art. 2. - Les dépenses occasionnées par l'exécution de s

dispositions ci-dessus énumérées seront à la charge des ts r
itoires relevant du ministère desr.colonies .
Elles seront réparties entre 'eux dans les conditions fixées

par décret rendu sur la proposition du ministre des colonie s
CL seront classées dans la catégorie des dépenses oblige s
tolites .

	

.

	

.

	

,.

	

'

Art 3 - Seront prohibée s

a) L 'exportation de la Guadeloupe, de la Martinique et de-
la Réunion dés produits ne satisfaisant pas aux conditions . .
déterminées en vertu de l'article 1v ; '

ô,) L'importation et la mise en vente dans la métropole et .
dans les territoires de la France d'outre-mer des . produits.
originaires ou enprovenane des terriLoirè relevant du mi-
nistère des colonies ne satisfaisant p'asai4 .conditiorfs déter -

minées par les décrets rendus sur la prpposition du ministre-
des colonies ou par les arrêtes pris en exécution de ces dé-
crets, par les chefs des territoires relevant du ministàre d es ,
colonies

Art Ii - Sans préjudice de l'applidation des dispositions ,

de la législation, répressive dounière, les infractions aux.
dispositions édictées co exécution des paragraphes 1r et 3s

de l'article 1 °r et del'article 3 ci-dessus seront réprimées pa r

une amende de 50 h 5000 fr. et par un emprisonnement d e

six jourè h trois mois ou par l'une daces deux peines seu-
lemen t

En cas de récidive, les peines d'amende et d'emprisonne-
ment pourront être portées au double .

	

-
En outre, les produits faisant l'objet d'une, infraction de-

vront. être saisis et confisqués au profit de qui il appartiefldra

et la destruction pourra en être ordonnée .
Les tribunaux judiciaires compétents sôron eux de l a

colonie d'oiigine'des produits .
Art 5 - Le présent décret sera souniis à. la rel,ificatiofl

des. Chambres, conformément aux dispositions de la loi d u

À LBERT L,EBRUN ..

Le Ministre de l'intérieur ,
Maux DORMOY .

Le Ministre des finances ,

GEoRGis . BONNET .

DÉCRET

30 juin 1937 .

Fait à Paris, le 7 aoiL 1037.

Page LEXPOL 10 sur 24



NoI9 643,

Iar

Le Président du conseil ,

"''CAMILLECFIA.UTEMPS'.

Le Garde des sceaux, Monstr e
de la justice;

VINCENT AURtOL

Le JWi isfrc des colonies ,

Menus MOUTET.

' Le Ministre de l'intérieur,

MARX DORMOY .
Le Ministre de affaires étrangères ,

YVON DELBOS.

Le Ministre des finances ,

Goneis BONNET.

ARRÊTÉ MINISTÉRIEL portant renouvellement des pouvoirs
• des membres titulaires et suppléants du conseil privé des éI-

blissements français de lOcéanie et nomination d'un membre
titulaire et d'un membre suppléant de ce conseil .

(Du 27 août 1937) .

LE MINISTRE DES COLONIES,

Sur la proposition du gouverneur des é(blissements ftan-
çais de l'Océanie ,

Vu le décret du 13 octobre 1932 portant organisation d u
conseil privé des établissements français de l'Océanie ;

Vu Pari-été ministériel du 18 novembre 1935 désignant le s
'conseillers privés titulaires et suppléants du gouvernemen t
'des établissements français de l'Océanie, .

ARRÊTE :

Article Pr; - Est renouvelé le mandat de MM. Ahnne (E-
-douard) et Lagarde (Geoiges) membres titulaires e de M .
Laguesse (E'mile), membre suppléant du conseil privé de s
'établissements français de l'Océanie .

M . Martin (Emilc) est nommé conseiller titulaire, en rem -
placement de M . Charlier (Edouard) .

M . Quesnot (Joseph) est nommé conseiller suppléant, en
Tetnplacernent de M. Martin .

Art . 2.-La durée des Jonctions des conseillers privés ti-
tulaires et suppléants ci-dessus désignés est de deus années
à compter du 17 octobre 197 .

Art. 3. Le gouverneur des établissements français d e
l'Océanie est chargé de l'exécution du présent arrété .

Fait à'Paris, le 27 août 1937 .

MAR!TJS MOtJTET .

Textes oîfiejl 1 uJilié3 à titre d'information .

CIRCUL1AIiU relative aux appellations contrôlées .

Paris, le 15 février 1937 .

Le décret-loi ,du 30 juillet 1935 sur la viticulture et sur
l'assainissement du marché du vin a réalisé, dans ses ar-
tIcles2O et suivants, une réforme profonde dans notre régim e

juridique sur la protection des appellLions d'origine.

Depuis la loi du .6 mai 1919, qui constituait, en quelque

Ort, notre droit oommu n 1 en la matière, l'administration.

tit trouvée -,c1ssaiie .dupouvoir rglenertre qu e
tenait anérieurjïj'ènt de l'rLiole1 de da loi u, 1 août 1905 ,

• rcisée et., complétée par la loi , d!i ,5 oùt OoS ; pouvoir ga i
vertu duquel le ouernernent avait publié, le conseil d'Eta L
entendu, cette sôri.e de' décrets, dits de délimitation, don t
les dispositions subsistent, à. titre de présomption légale, en.
cas de contestation relative à l'origine 'géographique Ues
vins de certaines régions .

	

•

	

•

	

-
La législation de 1919 avait rendu aux . tribunaux seuls-le

droit de délimiter les régions productrices de 'vins è. appel-
lation et de statueT sur toutes les questions relatives au droi t
d'user des appellations d'origine . • •

	

'

	

.-

	

•

	

'
Vous n'ignorez pas que, dés le début de l'application d e

la loi susdite, l'administration de l'agriculture avait souten u
que ce n'était pas seulement l'authentioié d'origine éogr-
phique qui devait servir de base au droit d'user d'une ap-
pellation d'origine, mais que o'était,aussi un énsembled'é-
léments, au premier rang desquels figuraient les cépages e t
l'aire de production .

	

•
Un certain nombre de jugements et d'ar pète ont donne

satisfaction iicetle doctrine et ont décidé que des vins, pour .
avoir droit à l'appellation d'origine, devaient non seulemen t

• répondre à la condition de provenance authentique (délimi -
tation géographique) mais encore présenter un dgré aco-
ligue minimum, et étre produits par des cépages déterminés ,
dans des terrains aptes à fournir des vins de qualité .

Malheureusement, un courant contraire s'établit dans la
jurisprudence et reçut la haute consécration de la ceux- su-
préme. Il fut désormais admis judiciairement, à quelque s
exceptions prés, que l'authenticité d'origine serait, aux
termes de la loi du i mai 1919, à autoriser l'emploi de 'ap-
pellation géographique, sans que les juges eussent è
quléter des qualités intrinsèques du vin offert au public .

Les conséquences désastreuses de celle interprétation ont
été prévues par quelques -commentateurs, notamment par
un éminent magistrat, M . Fernand Clieney, qui signalai t
que cotte possibilité de vendre sous une appellation géogra-
phique réputée des produits de qualité médiocre ou ; nette-
nient défectueuse, aboutirait nécessairement à. ce qu'il appe-
lait « le sabotage des appellations d'origine,» .

Celle prévision se réalisa dans les années qui suivirent et
c'est pour remédier en partie àune situation intolérable que
fut volée la loi du 22 juillet 1927, qui affirma comma côricif-
flou lu droit è. l'appellation d'origine, indépendamment d e
l'origine elle-même, l'emploi de cépages consacrés par les .
usages locaux, loyaux et constants, ainsi que la culture dan s
dos terrains aptes à poduire le vin de l'appellation reven .-
cliquée .

	

'
H y avait là, cri partie . le rétablissement des garanties que

le-législateur de 1919 avait voulu donner aux acheteurs de.
produits vendus avec appellations d'origine, clans l'intérêt
même de la pro duLion française et de ses débouchés â. l'é-'
tranger .

Mais, pour appliquer la loi de 1927, comme celle de 1919,.
des procès longs et coàt.eus devaient être intentés par les..
associations ou syndicats viticoles . L'adinistralion, spec ,
tatrice impartiale de par la volonté du législateur, ne devai t
intervenir, pour l'exercice de l'action pénale, qu'après l'ac-
complissement de l'oeuvre judiciaire ; c'est uniquement lors -
qu'un jugement ou arrêt. définitif de la juridiction civile avai t
fixé les divers éléments du droit è. l'appell .Lion, que l'ad-
ministration était qualifiée pour poursuivre correctionnelle '-.

I
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znent ceux qui i se conformaient pas audit jugement ou arrêt.
•C'est urpài

	

travail de détermination des terrains e t
es cépags, aptes à produire du vin a appellation d'origine ,

xia été entrepris qu'tvec beaucoup de circonspection et un e
-extrême' . lenteur. Dans la plupart des régions, ce travai l
n'étaiqu'kpeiiie esquissé, en1936 et rien ne faisait prévoi r

i'ils'accomplli'ait jusqu'au bout .
C'est dans ces conditions que, prenant pour base une pr o

pcÇsition deldi déposée ù Sénat par M. Caus, le Gouver-
ièmént inéradans lédéôret-loi du 30 juillet 1935 sur la vi-
ticulture une série de dispositions qui complètent les condi -
tions du droit à l'appellation d'origine .

Aux t'ermes de l'article 1 de ce décret-loi, il est crée une
aégone d appellatibns d'origine dites contrôlées qui n e

pourront être appliquées qu'à des vins présentant toutes le s
garanties de qualité que précisera le comité national de s
appellations d'origine; institue par le même acte et forman t
en matière viticole, I e'emple la plus caractérisque, de c e
que l ien,

	

actuellement la « profession organisée» .• •
Les pouvoirs de cd comité national son t très étendus l peut,

après toutes enquètes et expertises qu'il jugera utiles de fair e
operer, énuniérerles conditions auxquelles un vin doitrépo n-
dre pour avoir droit a l'appellation contrôlée, condition d e

e1iinitationgéographique, d'aire de production (terrain) ci a
oépages de degré imrnmum de procedé de culture (taille d e
la vigne), de rendement k l'hectare .

On voit que, par conséquent, le comité national peut alle r
leaucoup plus loin dans ses exigences, que n'était allé le
législateur de 1919 qui s'était boulé à vouloir faire constate r
et consacrer par les tribunaux les usages locaux, loyaux e t .
constant s

.Rien .n'empêche iecomité national de dépasser les usage s
et, pour surélever le niveau de la qualité, de se montrer aussi

exigeant qu'il le faudra pour accorder l'autorisation d'use r
les appellations dites « . contrôlées »
Ainsi considérée, l tàche du comité national est a la foi s

très délicate et très importante pour l'avenir de notre prb-
1luChOn vitiCole Elle tend k revaloriser nos vins a appella-
tions d'origine, k faire que celles-ci soient synonymes d e

marques régionales des vins de qualité supérieure .
Avec les appellations contrôlées, tombent toutes les ob-

jections faites en ces dernières années, a l'usage rnconsi -
1ere et abusif des appellations d'origin e

Il y a donc lieu de tout mettre en oeuvre pour que I emploi
des appellations contôlées soit généralis é
Le décret-loi du 30 juillet 195 a établi, dans ce but, de s

dispositions spéciales il a exonéré des mesures relatives
au blocage et à la distillation les vins à appellations contré-
Iees, ce qui est une prime considérable accordée au' viticul-
leut's qui ss sOumettront au définitions adoptoes par l e
coinite national et utilisOrontde semblables appellahon

D'autre part, il est bien certain que, quand la liste des ap -
peltations contrôlées sera suffisante, ces appellations seule s
feront l'objet, dans no relations avec le pays étrangers en-
sages avec le nôtre dans les liens, de conventions commèr e
ziales, d notification ayant pour but d'obtenir la protection
et peut-être les avantages douaniers et économiques résul -
tant de ces «inventions mèrnes

Ce sont là, sans aucun doute, des encouragements pré-
icieux à l'emploi des appellations d'origine contrôlée s

Il est vraisseiijblable que les vins de qualité d'une origin e
'egéographique déterminée, ne porteront pas d'autres appel -

nomme 'E)37

lations d'origine dans l'avenir que des appelkttion contrô-
lées . .

Ce résultat est éiairtement désirable et il faut souhaiter
l'éyolutiort en question s'opère dans le minimum de temps .

Néanmoins, il s'écoulera, nécessairement, une piriode ,
pendant lquelIe de nombreux vins seront vendus avec dei .
appellations d'origine ordinaires c'est-à-dire non contrôlées ,
et il importe de fixer clairement quelles seront léS censé- .
cjuences de celte coexistence des deux sort eg d 'appellation s
d'origine .

Tout d'abord, les appellations d'origine ordinaires sub-
sisteront dans toutes les régions où les vins n'auront pas fai t
l'objet de définitions préparées par le comité national de s
appelations d'origine et n'auront donc pas été admises a u
bénéfice des appellations contrôlées . D'autre part, . mêm e
dans les régions où des appellations contrôlées auront ét é
établies, les vins des années antérieures ne répondant paa .
aux, conditions fixées parles décrets > instituant des app'ele .
lations contrôlées, pourront être livrés, jusqu'à leur épuise-
ment, au commerce et k la consommation sous les appella-
tions d'origine ordinaires auxquelles ils pouvaient avoir droi t
en vertu des lois du 6 mai 1919 et du 22 juillet 1927 .

Reste le cas, où, dans une même région, la même déno-
mination gèographique aurait été employée par certaine vi-
ticuleurs sous la formé d'appellation d'origine ordinaire e t
par d'autres sous la forme d'appellation d'origine contrôlée .
C' est le délicat problème de l'emploi de la double appella-
tion qui se trouve ici posé .

	

.
L'admiziistratioii des contributions indirectes a estimé, .

dans «les circulaires récentes, qu'elle ne se reconnaissait,
pas, pour le moment, le droit d'einpèoherunrcôJtantde
revendiquer, pour sort vin, dans sa déclaration d'appella-
tion d'origine et de demander. l'insertion sur les titres. d &
mouvement d'une appellation d'origine de même nain qu un e
appellation d'origine contrôlée

Cette situation, a-t-on lait remarquer, peut engendrer dan s
la pratique, bien des équivoques et bien des confusion s

Certains auraient souhaité la faire cesser imiliédiatemen t
et décider que l'apparition de l'appellation contrôlée dafl s
une région supprimait automatiquement l'usage des appel-
lations d'origine ordiiaires Sans préjuger d'une décision
ultérieures l'administration ne se croit pas actuellement ulF'-

sainment armée pour interdire purement et simplement, e t
dans tous les cas l'usage des appellations d'origine ordinai -

res dans les concluions Cpu viennent d'être indiquée s
Mais des 'réserves doivent aussi étre faites contre une in-

terprétation trop générale de ce princip e
Il ne faudrait pas croire que ce libéralisme administrati l

aurà pour effet de permettre qu'à côté dés vins à appella-
tions d'origine contrôlées présentant toutes les garanties d e
qualité requises 'pai' le comité national des appellations d' O
rigine, des vins n'en possédant pas pourront être vendus

librement sous l'appellation d'origine ordinaire Autreme nt

dit, ce serait fine erreur de penser quo sous l'appellation -

d'origine ordinaire, on pourrait vendre n'importe quoi, C
qu'à la faveur d'une appellation d'origine ordinaire apph-
quée sans restriction et sans contrôle, il pût se constituer u n ,
vignoble de vins sans qualités particulières, avec des cépa-
ges communs et eue des terrains sans valeur, qui dICV d
teraent l'appellation, ce que la loi de 1927 a eu pour but .

ci empêcher .
Indépendamment du décret-loi du 30 juillet 1935 .inStitU
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les appellations dites contrôlées, 'su'bsiste toute là législation
antérieure sur la répression des fraudes et la protection d e
Bppellations d'origine ; en vertu de cette législation, les vins,

our avoir droit k une appellation d'origine quslcrnque, dot-
'vent, en ce qui concerne l'aire de production et les cépages ,
•'épondre aux usages loeaux loyaux et constants .

Peu importe que, dans telle outellerégion, auôun jugemen t
arrft di{lnitit ne soit en revenu déterminer la nature'de s

cépages et des terrains aptes à produire le vin ayant droit à
'appellation d'origine ; l'obligation de respecter les usages

n'en existe pas moins et quiconque les transgresse est expos é
se voir inquiéter : l'action civile et mème, dans certains

cas, l'action correctionnelle pourront étre intentée contr e
lui .

Les considérations qui précédent nous qonUuisent àenvi -
ger ei, dans certainescircortanoes, le -vin 'ayant droit à

l'appellation d'origine ordinaire, pourra s'écarter par sa coin-
-'position, du vin ayant droit k l'ppel1ation d'origine contrô -

lée.
A. cet égard, tout dépend des exigence qu'aura formulée s

e comité national des appellations d'origine ; pour recon.-
iaitre à tel ou tel vin, le droit à l'appellation contrôlée :s'i i
'est borné à constater par ses enquètes et expertises (comm e

l'aurait lait un tribunal) les usages locaux, loyaux et Cons-
tants, ou s'il s'est borné à consacrer des décisions judiciaire s
ou même des dispositions législatives, on ne voit pas0eoin-
'xnent le vin à appellation d'origine ordinaire pourrait se dii-

èrencier du vin à appellation d'origine contrôlée. Et, dès
lors, puisque lusage d l'appellation contrôlée offre de s
avantages économiques (exonération de blocage et de dis-
tillation) et commerciaux. (protection à l'éLranger), on ne voi t
pas pourquoi les viticulteurs en caUe refuSeraient de tair e
appel aux appellations contrôlées, Si bien que dans ces ré -

ions-là, le probléine de la double appellation sera facile -
ment résolu : n fait., l'appellation, contrôlée subsistera seule

u regard du public et de l'administration .
Par contre, dans une même région l'appellation d'origin e

lrdinaire et l'appellation d'origine Contrôlée pourroncoeds-
ertant que l'administration ne s'estimera pas mieux armée ,

et différer en ceci que l'appellation d'origine ordinaire de -
erra se conformer aux usages relatifs nu sol et au terrain e t
dans certains cas tu degré minimum, tandis que l'appella -

1ion d'origine contrôlée, conformément au décret-loi, pour-
ait avoir fixé des conditions plus strictes sortant du cadr e

«les usages .
Même dans ce oas .1a constatation des usages locaux '

ioyaux et constants qui aura été effectuée par le comité na-
'flonal au cours de ses enquêtes1 sera une base précieuse
d'appréciation pour l'administration et pour les tribunaux .
lorsque se posera devant eux la question de savoir si une .

Certaine appellation d'origine ordinaire est employée abu-
ivemoiflou non . En effet, dans sa recherche des condition s

impor k ceux qui veulent user des appellations contrô-
lées, le comité national est obligé de procéder à une étud e

Çomflptéte des usages, &est-kdiL'e d'exécuter une oxpertis e
-identique à celle que pourrait prescrire un magistrat .

Les observations ci-dessus semblent de nature h apaiser

bien des inquiétudes . 11 ny a pas à craindre que le maintie n
'des appellations d'origine ordinaires, là où il serait toléré ,

*OIflprom alla l'essor des appellations contrôlées . S'il y a des

abus dans l'emploi des appellations quelles qu'elles soient ,

3 '4ZTIiniStration interviendra pour les réprimer .

'Au reste tes vins à appellations côntrôlées seron t . ÔfTerts
à l'acheteur avec une publicité et dans des ônditions telle s
qu'aucune confusion ne sera possible entre eux et les autre s
sine, : Le décret du 4 lanvier 197 en précisant les éléments
de' l'habillage des vins à appellations contrôlées, en leur con -
férant, avec le prolongement de l'acquit vert, avec des'si-
gnas de couleur verte surl'iiquette elle.-même des b6u-
teillès rdestindes la vente, contribuera certainement beau -
coup à 'empêcher cette confusion .

	

'
XI laut r'ecOnnaître que cette année, les viticulteurs, au

moment de leurdélaraiion .de récolte,-ont été insuffisam-
ment instruits des droits et des obligations résultant pou r
eux de l'usage cle appellationseontrôlées. Ils ont i'u, par-
fois, que les facultés qui leur étaient offertespar la législa-
tion antérieure (notamment parle 3° paragraphede l'articl e
12 dla loi du mai 191e) se trouveraient supprimées, dan s
le cas où ils auraient déclaré leurs vins sous une appellatio n
contrôlées alors qu'il n'en est rien ; par exemple, il sera loue,
jours permis de donner à un Vl h appellation d'origine con-
trôlée une appellation contrôlée plus générale . b. laquelle il s
ont droit. 'Un grand nombre d'entre eux, dans l'ignorance d e
leurs pcssibllhLés réelles, n'ont pas osé .revendiquer pou r
lus vins des appellations contrôlées, beaucoup le regret-
tent djà .

	

'
En accord avec M . le Ministre des finances (direoLion gé -

nérale :des contributions indirectes), qui a fixé les condition s
dans lesquelles pburrliieiit être rectifiées le dêclrations ,
d'appellations effectuées lors de la dernière récolte (voir note .
circulaire de cotte, administration n° 2188, / février 1937), i l
nous parait équitable, à titre exceptionnel, d'accorder à ceu x
qui ont déclaré leurs 'vins de la dernière récolte et leurs stocks
sous appellations d'origine ordinaires, un délai de trois mois ,
à dater rie la publication de la présente circulaire, pour com-
pléter cette déclaration, par la menlion'< appellation con-
trôlée», pour un vin remplissant les'oondi tiens voulues . Par
analogie, en ce qui concerne les décrets de contrôle qui pa-
rattront ultérieurement, un délai de la même durée, àcornp-
ter de la pjbicton de haqie décret cia contrôle, serai t
accordé aux viticulteurs intéressés pour les vins qu'ils auron t
en' cave.,pourvtL que oesvins rplisenLles .conditions
imposées par chacun des décrets en question.

D'autre part, les comnrerçants on été et sont encor& tro p
souvent incertains des réprcussions qqaui'a 'pour eux l e
fonctionnement du régime des appellations contrôlées ; le
commerce en gros s'est demandé i la tenue du compte d'en-
trées et de sorties exigé par l'article 12 de la 1I du G mai
19W, modifié et complété par l'article 19 du décret-loi d u
30 juillet 1935 n'allait pas devenir pour eux pratiquemen t
impossible ; sur ce point l'assurane adéjà té donnée que
la tenue du c9mpta actuel rie serait pas modifiée dans s a
forme les vins à appellations contrôlées figureront dans l e
mnie regitre quo les autres vins à .appellations d'origin e
quelconque, niais par uni signe bien apparent et bien net . (les
lettres A. C ., par exemple, k l'ancre rouge), la distinction
indispensàble sera' effcctuéa dans Ianotnenclturè entre less ,
deux sortes de vins it appellations d'origine .

'L commerce en gros s'est demandé, également, s'il allai t
perdre en ce qui concerne les vins achetés par lui avec ap-
pellations contrôlées, toute liberté sur le sort de ses vins e t
leurs dénominations à la sortie de sas magasins . La légis-
lation antérieure n'est pas modifiée. Tout ce qu'on peut agir-
nier, c'est que les vins sortant de chez un négociant en gros
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«ttQ114 tditigetttt ktr;è réelleptient à. -appellations ,contrée
]Aé5 t eggrant oomme. fels au semple centrées, possédan t
ttesleicaraptères,et répondant à toutes les conditions fixée s

- pge-les déerets .Pris sur avis du ioomité national des appel-
lattons . d'origine pour les vins de cette appellation ,.

	

.
- ,Quant aux 0ommerçants de détail et aux restaurateurs,
ila,sont,, »en général, si désireux de pouvoir offrir it leur clien-
tèle des vins dont les étiquettes portent les signes d'une ga-
rantie de' qualité particulière, qu'ils ne peuvent qu'attendr e
avec impatience l'apparition des prentières . bouteilles de vins
à appellations contrôlées .
t Suffit, la masse des consommateurs se chargera d'effec-
tuer, .en faveur des vins à appellations contrôlées, un plé-
biscite tel que, dans un avenir, prochain sans doute, les viti-
culteurs dont les vins auront droit à ces appellations, ne dé -
daigneront pas de les revendiquer, les négociants en gros
les inciteront à en faire la déclaration et, les ayant achetée s
sous une barque régionale réputée, . ne laisseront pas celles-
ci se perdre dans leurs caves .

,A.près avoir formulé ces observations nécessaires, j'invit e
les services compétents, de mon administration à prendr e
conscience de ,la haute valeur que présente pour l 'avenii de
là viticulture française le développement normal du régime
des appellations d'origine contrôlées . Il importe que toute s
les dispositions soient prises et que toute la surveillance
possible soit opérée pour ernp'êcher les abus qui contrarie-
raient -ce développement.

Le Ministre de l'agriculture,

GEonGEs MONNET .

IConeours au sta9e .de l'école nationale de la Franc e
tl'outee-nler .

-
Par erété du ministre des cOlorriee en date du 23 juille t

1937, le concours pré Vu par le 'décret iO juillet 1920 mo-
difié pat le déoret du 20 février 1934 concernant l'admissio n
au stage de l'écble nationale de la France d'outre-mer de s
adjoints des services cittilS et deS 'c'emmis principaux des
secrétariats géneraux aura heu les l o t e12 avril 1938. '
- Le n'ombre de. places mises au concours a' 'é té fisé à 2i . '

AVI g

Un concours professionnel des TraVaux: Publics et des
Mines des Colonies aura lieu au mois de juin 1938 .

-Le vernier e des places mises au coucou; s sont les suivantes,
Travaux Publies	Cenci:tues direct :
Mines	 1

. . . . .Goutteuse professionnel Travaux Publicst

	

,
Mines_	

La' date limite des inscriptions au susdit concours a été
fixée nu 'Oit janvier 1938 . (Arrêté ministériel du 16 octo-*

.. . .ttee- -i4çTES
,

ARRÊTÉ ns 1014 a .g.f., oltgànisant

	

Conunisston consallàlide
' chargée d'étudier les quéalicris con'aérnant le petnonnel 'en ,geire

bite date' la' Colonie. '

	

"

	

-
(PU 19 octobre 1937 ).

. LE GrOUVERNEIIR 'DES ETABLISSEMENTS FRANÇAI S
L ' OCÉANIE, OFFICIER DE LA. LÉGION D ' HONNEUR,

	

.
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Glatis

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;
Vu l'arrèté ministériel, en datedu 8 juin 1937, instituant au-.

près du Ministre des colonies une Commission consultative 'char -
gée d'étudier les questions concernant le personnel des Adminis -
Enlions coloniales ;

Vu la dépéche ministérielle nt 1480 bis, en date du 10 jàin 1937,a
ARltgTE :

Article 1 0r . - 11 est institué, auprès du Gouverneur des Etablis-
sements français de l'Océanie, une Commission consultative char -
gée d'étudier les questions qui lui seront soumises par le Gouver-
neur et qui coneernent le personnel en service dans la Colonie.

Art . 2. - La Commission consultative est composée comme t '
suit .:

	

-,
Le ghef du Service d'Administration génà-

Le Trésorier-Payeur de la Colonie,

	

'

	

P.1tele8midbernei
:

tee et des finances,

	

.

'Le Chef du Service de l'Enregistrement e t
- des Domaines,

	

.
Le Président du Tribunal Supérieur,
Le Chef da Cabinet du Gouverneur, Charg é

de l'Administration du Personnel ,
Le Chef de la Section des Finances du Ser -

vice d'Administration générale et des fi-
- na Item

Quatre représentants du personnel, dont deux appartenant :4
des ctuire métropolileins ou généraux et deux à des cadres 10 -
eaux, désignés par l'Amicale des Fonctionnaires, Agents et Souae
Agents des Etablissements français de FOcèanie .

Art. 3 . Pour l'étude des questions particulières concernant
certaines catégories de 'personnels, la Commission pourra s'ad-
joindre les chefs de services en cauSe et un représentant des fore s
ttonnetres ou agents intéressés ..

Art, 4 . - Des rapporteurs désignés par le Président de la Conte,
mission pourront étre adjoints à celle-ci . He auront voix délibée.
rallye dans les affaires qu'ils rapporteson,t .

	

;
- Art . 5 . - La Secrétariat de le Commission sera assuré par un ,

agent du Service d'Administration générale et des finances ,
. Art . 6 .- Le présent arrété sera enregistré, communiqué et pu

bilé partout oiï besoin sera.

	

'
Papeete, l19 octobre 4937.

ARRÊTÉ no 4015 a .g.f., atilorisatt€ l'installation d'un dépôt d' .4,ee
.

	

drocarbures à Farterais .
(Du 19 octobre 1937) .

LE GOUVERNEUR. »ES ETABLISSEMENTS FRANÇA IS
L'OCÉANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D' HONNEUR .

Vu le dééret organique du 28 décernbre,1885 concernant le Goa-
verne ment de la Colonie et les actes modificatifs subséquen ts ; t.

1 93,r ..

' CHASTENET DÈ
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', -Vu le décret du 10 mai 1882 'sur les établissements don-gereux.
jinsalubres et incommodes à lu Guadeloupe rendu, applicable "à la
Colonie par décret du 21 juin 1887 ;
.. Vu Ïa demande formulée par les,'.'Etablissements Donald Tahiti'*
ayant leur siège à Papeete; en vue d'obtenir l'autorisation de trans-
férer un dépôt d'hydrocarbures d'Auae (district de Faaa) à'Ï'aû-
laua (district de Pare), sur la propriété Laharrague.; i '
. Vo l'enquête .de commodo et incommoda ouverte du V" septem-
hre au 30 septembre,1937 ;- ' ' • . . •- .

'Vu le procès-verbal-du Commissaire-enquêteur;' • • . 1 •
Vu ravis du Comité d'Hygiène ; . , . - ' •
Attendu qu'aucune réclamation n'a 6té formulée contre la de-

mande formulée par les "Etablissements Donald Tahiti",;
Sur la proposition du Chef du Service d'Administration gôné-

Ta'Ie'et, des finances,. . ; , - , ' .
ARRÊTE : • • • _^ ' • • • . ' • •

Article l". — Les '''Etablissements Donald Tahiti" sont auto-
risés a installer un dépôt d'hydrocarbures à Pautaua sur la pro-
priété Lahorrague.
" Art. 2. — Le Chef du'Service d'Administration générale et des

-Bnances est chargé de'l'exécution'du'préseïit arrêté qui sera en-'
registre, communiqué et publié partout où besoin SL'ra. ' " ' '

"; ' , , ' , , Papeete, le l? octobre 1937,;.
. , . . " - . • CHASTENET DE GÉB.Y. .. . . . . -

AÎU^ÊT^ n''.î019 a.g.f., prescrivant : •l^-le'oer.semenia^a.CaîSse,
de rèseroe de l'excédent des recettes sur les dépenses constaté
au titre du budget local dô Ïe'vercice 1936 ; 5°) l'annulation de
crédits restés sans emploi au.titre du 'budget local de l'exercice
1936., " "

(Du 19 octobre 1937).
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS FRANÇAIS, DE

Ï/OCÉANIE, OFFICIER DIS LÀ -LÉGION D'HONNEUR^ : '" ' :

' 'Vu le'décrefcorganique'du 28 décembre'1885 concernant le Gou-
•vernemenfc de la Colonie et les aoles modifîcatifs subséquents ;

Vu le décret du 30. décembre 1912 sur le régime financier des
colonies, notamment les articles 259 et 274 î • ,
' Sur le rapport du Chef du Service d'Administration Générale et

•fies finances ; , , • . . . : .
Le Conseil privé entendu dons sa séance du 19 octobre 1937,. ..

ARRÊTE : • '
ArlicÏe •\w. — Les écritures du budget .local de'l'cxercîce 1936

'sont définitivement arrôlées à:
" en recettes à la somme de......'............ 15.666.539 43

en dépenses à la somme de.................. ^1.697.111 73'
d*où il résulte un excédent de recettes de.... 3.969.427 70

' Art. 2. — L'excédent constaté à l'article 1" s'élevant à la som-
ïnede: Trois millions neuf cent soixante-neuf mille ..quatre cent
vîrigf-sept francs soiœanie-dix centimes, sera versé ù la Caisse de
ïéserve.

Art. 3. — Les crédits suivants du budget local de l'exercice
1936 qui n'ont pas été employés -pour les paiements effectifs ou
par un transport au compte des restes a-payer, seront défînitive-
ïnent annulés dans la comptabilité de l'ordonnateur.

Les dits crédits s'élèvent à la somma de: Un. million huit cent
yuatre-DÏnyt-quairemÏlleoing cent dix-huit francs, vingt-sept cen-
^•mes- (1.884.518 fr. 27) concernant les chapitres ci-dessous du
Budget local de l'exercice 1936.

Dettes exigibles .•..,..:..........„ 68.109 Q6Chap. Ier.—
• . II.-
. lÏI.-

• i • •1 -̂

Gouvernement (Personnel)..,..,... . . . 58,2,73
' ",'. „— , ."'(Matériel)...1....... ' ,27.^23,55

Services d'Admimstra- ., . . , ,
tion généralo ' (Personnôl). , .3^063'

'' ' — ' (Matériel). ;' ' 139. TA' 23^
Services nnanciei's (Personnel).... , 31 ,,'189 55,^

VIL—
VÏII.—

— , , ,'(Ma^rieÏ).,,.'. '' ' 58,846 9(i,
Dépenses.des exploita-
' Lions industnelles ' (Personnel). ' 48.00'J 0.9

: " •;— ' ;, (M.ain-d'œuvre). 1 àlslôOS 5é
' '' — '' '• , '• (Matériel)'.. '.9.572 '79.'

' Services d'irilérèi social

. •IX.-- •x.-
'• ÏÏ:-

• ' • • to.-
' SIIL-

" Xl'V.-
XV.-

svr.^
svinl-

et économique . (l^ersonnél). 70'803'91'
• ' • — . ' " , '(Matériel)... 226'.7fl'r63
• Dépenses diverses (Personnel)i.... ' â.'92'O '»'
• ./ —•• " (Malônel) ..... '''235.942'37
• 'Dépenses secrètes.'............. : 3,800' '»
• Dépense's imprévues............... 26,.220 32
•Dépenses extraordinaires......... 616.291 PÔ

-1.884 .•54 8.27

..Art. 4."- Le Chef du Service d'Administration Générale et des
finances est chargé de l'exécution, du présent arrêté qùi^era enre^
giatrô, cpmmpniqu^.el publié partout où besoin sera.

- : • i . . . ; • • - • • • Papeete, le 19 octobre 1937.
CHASTENET DE GÉRY.

ARÏÏÊTÉ n0' 1020 h. g,.!., fixant le prw de vente de diverses 'bro-^',
chures'en'dépôt dans le magasin de l'Imprimerie dit Gouverne-
ment et te tait;c de'-la remis'e consentie dans le cas de ven-te en
gros.., .. • ., . - ..

(Du 19 octobre 1937).

LE GoUVEnNEUR DES ETABLÏSS'EMENTS FRANÇAIS,DE L'OcÉA-
NIJi, OFFICIER DIS LA LÉGION D'HONNEUR,

Vu le décret orsar}ique,du SS.d^cembre 18^5 concernant le Gou-
vernement de la Colonie et, .Ips ac^es mQdifîçatifs subséquents;

, Vu.lo .décret du 90 décembre 191.2 sur le. régime financier des
colonies; , ,. , .
. ,Vu l'arrêté du 6 novembre 1876 r.églèmenlanfc le Service de KIin-

primerie.du Gouyernemonfc ; . • "
' Vu l'arrêta du 21 décembre 1894 fixant le tarif des travaux et-,

fectués par l'Imprimerie du Gouvernement modifié pur les arrêté^'
du 10 juin 1918, 21 août 1919, Ô décembre 192Û et5 novembre'
1925, . •

Vu l'arrêté .n°.61,,s.s. du, 22 janvier 1932 créant un magasin
d'approvisionnements généraux, de matériel commun aux divers
services de la Colonie ;

Vu l'arrêté n" 62 s.g., du 22 janvier 1932 organisant la compta»
bilité'des matières appartenant à la Colonie et réglementant le
fonctionnement du magasin d'approvisionnements généraux du
Service local ;

Vu l'arrêté n" 5^6 s.g., du 28 juin 1932 réorganisant l'Impri-
merie du Gouvernement;

Vu la lettre n" 143 du 21 août 1937 du Directeur de l'Imprime-
rie; '

Sur le rapport du Chef du Service d'Administration générale et*'
des finances ;

Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 19 octobre 1937,
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10URIIÀL OFFICIEL

	

ANÇAIS DE L'OCIIAN1E

	

1 Nov tn :4937

(Tuamotu), décédé le 15 moi 1935 pour remboursement de fiÉi f
d'hospitalisation et d'enterrement sélevanWi la somme de

AIRTE :
'Article 1 - Les diverses biochuieson dépôt dans le magasi n

de l'Itnptlmeried& Gouvernement seront vendues aux prix porté s
aux inventaires de ce magasin

Art. - Une remise de 30 0/0 Sera consentie n tout acheteur
d'au moins 10 brochures . Toutefois en ce qui concerne la brochur e
' .es Eiab1uscmens français du Pacifique Austral " [u mému

rcnise sera onsènLic i tout acheteur d'eu moins 5 brochures .
Cotte remise sera justifiée dans les opérations du Chef du Ser-

vice' de l'Imprimerie en sa qualité de Régisseur des recettes pro -
venant de la vente des produits de l'Imprimerie pin une quittance
du bénéficiaire de la remise 1 et, dont le modèle est donné en an-

. .nexeau.présent ait, (1)
'Les brochures oins vendues étant prises en recettes pour leu r

valeur réelle telle qu'elle est déterminée e l'article les quit-
tances de remises- seront acceptées lois du u églement avec le Trésor
en coutre valeur d'une parue de la recette centralisée.

Le Tnsonei-payeur poursuivre la régularisation de la dépens e
qui en résultera auprès de services d'ordonnancement du Budget
local .
- Art. 3. -.-- Le Chef du Service d'Administration générale et de s
linances et le Tiésouet-payeur sont chargés, chacun en ce qui l e
concerne de 'l'exécution du présent arrèté qui sera emegistic ,
communiqué et publié partout ou besoin sera ,

.9apoet, le 19 octobre 1937 .
CFIASTÊNET DB G]IRY.

pomfcitzi' uz laUarrARRÊTÉ n°' '1021 a . te . a d'une somme de
2 79fis 50 comprise dans l'ordre de rcceile n° 1159 du 19
octobre 198E1 .

(Du .x9 octobre 1937.)

50 ;
Vu l'accompte de 1 .545 frs . versé le 24 octobre 1930-et provos.

riant de la prime au coprah se rapportant ii la période 2"° sezkestra
1933 et 1°' semestre 1934 revenant à l'intéressé ;

\T U la note de l'Administrateur des Tuamotu en date du 15 sop.p*
tembre 1937 faisant ressortir que Tain e Piritua n'a pas d ' héritiers
connus et que la terre productive du coprah pour lequel Tain a
Piritua avait reçu une prime pour 1933-1934 ne lui appartenait
pas, mais qu'il l'exploitait néanmoins vraissernhiablernent comma
fermier ;

Attendu que dans ces conditions le recouvrement do la somm a
rstant'due sùr l'ordre de recette précité n'est. plus possible ; '

Sur la proposition du Chef du Service d'Adminisli .'alion. Gèné-
raie et des Finances ;
- Le Conseil Privé entendu dans sa séance du 19 octobre 1937, .
•

	

'

	

ARR4TE :

Article 1er. - Le somme de 2 .1179 fr . 50 restent due sur l'ordre
de recette n° 1159 émis, le 19 octobre 1930 contre Tain a Pfri lu.a
(succession) est annulé - Las écritures, du Service d'Administra-
tion Générale et denFinences seront modifiées en conséquence.

Art . 2. Le Chef du Service d'Administration Générale et de s
Fiiances et le Trésorier-Payeur sont chargés, chacun en ce qu i
le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera enregistré,
et publié partout où besoin sera et dont une ampliation serti rqmis a
au Trésorier-Payeur pour élue mise e l'appui de sa comptabilit é

Pepecte, le 19 octobre 1937 .

0}tÀSTENET ii 'GÉRY .

ARRT1b n 102 .a .g ..f ., autorisant la Chambre de Co,n,ucrce
ITecuer uu préléeemed de2 .5.00franc sur z Caisse de Rd-

set oc
(Du 19 octobre 1937) .

Lu GOUVERNEUR DES ErAuLfS,rMI Iis FRANÇAIS D Ç
Î.. 'OOIIANI, OIwisitDl 'LA LIGION 1 ' Efo$NruR ,

Vu le décret organique du 28 décembre 1885 conceriant le Gou '
vernemrit délo alonieot Les actes modificatifs bsqtÏoflt S

Vu le décret du 10 octobre 19'2, portant réorganisation de L a
• Chambre .. de Commerce, promulgué per arrétédu .25nûVeiflb r0
1922 ;

	

.

	

'	 H
- 'Vu le décret dulfi janvier 1920portantmoUiOEeation'au pi'éc é

• dent décret. ;

	

,

	

'

	

.

	

' •

	

- .•.. .
Vu la demande de la Chambre de Commerce en date du jer oc-

tobre 1937 ;
éSur la proposition du Chef du Service d'Administration Gên-

rale et des Finunce ,
Le Conseti Pr i v' entendu clans sa séance du 19 octobre t93 7

Arntf u:

Article 1°' . . La Chambre de Commerce est autorisée à elle-
tuer un prélèvement-de . 2 .500 francs sur 1s fonds disponible de
sa Caisse •e Réserve, en conformité des dispositions dl'au't1C
36, paregrophe .2 du décret précité du 10 ootobre 1.922

Art. 2 . • Le montant de cspr1évementest destiri&ù l'attribu a
tien d'une subvention demétie-va1éur à la Foire-Exposition d

1937, eigunisée par an ôté n 825 o g f du 20 août 19 7

(4) Reçu de Monsieur le Directeur de l'imprimerie, du Gouverne -
ment la somme de (en tontes lettres) 	
t titre de remises de 30 0 /0 sur la vente de

	

brochure s
	 rs, soit	 . . .fi's .

versécejoûi entre lés mains de

	

- . T. . . . le scirnme ,de
en toutes lettues)

	

n titre de imise, poux lu vent e
de

	

brochures u

	

fis, s'élevant è la somme de
en toutes lettres) suivent récépissé n°

	

du quittancier de
l'Imprimerie du Guvornement, folio

Papeete, l e

(signature du 'Directeur) >

Îiention à porter suiale 'Présente quittance par le Directeui 1
de l'Irnprnncrie du Gouvernement

Je soussigné, Directeur de l1mprimexiedu GoiveinemenUivo n

L GOUVERNEUR DES . ETAIttISSEMENTS FRANÇAIS DE L' QCÉÀ
1E, Oi'iicira DE Là LÉGION D 'BONNLOII ,

Vu le décret organique du 28 décembre 188 concernant le Gou -
vet ement do la tiotoxue et les actes niodiftcetifssqbséquente ,

Vu l'ordre de recette amis le 19 otobi e 1936 sous ri' 1159 contre .
le nominé Tio. e Pu itua (lu OuCcessoti) d nauant TLkehuu ,

Application de I'arrèté n°1020 a .g.f.
dti19 dtre1937).
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JMJRtAL OFFiCIEL ES ÉTABLISSEMENTS FRANÇAIS' DE111OCÉANI E

Art. 3.- Le prsentorrtera enregistré coimuniqué .eL pu-
Blé partout où hsin -sera .

Papeete, le1 octobre, 1937.
CSTE1Et DE GÉk?.

ARRÊTÉ n° 4023 tl .,'atorisanj le remboursemenl d'une somm e
1e ; Cent soixanteeLonzefMncs, att.prqflt de M. Arthur Brande.

(Pu ' octobro 1 937) .

LE GOUVERNEUR DES, Er&BLISSEMENTS .FRANÇAIS, D E
VOGI%ANIE, OFFICIER DE LA LÉGION D ' HONNEUR,

Vii Le décret organique dix 28 décembre 1885, concernant le Gou -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

Vu iedéeret .du30 décembre 1912 sur le régime financier de s
colonies .;
- Vu le ,décret du 20 juillet 1932 réglementant, le Service dé %
Douanes dans 4es Etabiissernents français de l'Océanie ;

Vu le rapport du Chef du Service des Douanes et Contributions ;
Le Conseil Privéentearlu dans sa séance du 19 octobre 1937 ,

.ARR.T1

Art, lors - Est autorisé le remboursement au profit de M . Bran-
er Arthur dela somme de :: en soixante ci o7iefra?ds, montan t
es droits perçus par le 'Budget local sur de l'essence destiné à l a

Station de T. S. F . de ,treut, savoir :
Deuils divers	 J.71 »

Art . 2.- Le présent nrréU .sera enregistré, communiqué pou r
exécution et publié .partout où ,besoin sera .

Papeete, le 19 octôbre 1937 .
C]IASTENET nn GÉRY .

]CISION n 1024 e . ., portait di.pon.e des formalités de purgé '
,d' hypothèques .

(Du 19 octobre 1937 . )

, . L GOUVERNEUR DIS ErABLLSEMENTS I4AÇÀI$ 0 E
tOOJANXE J OFFICIER DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,

Vu' le décret organique du 28 décembre 1885 concernant le Gou -
Vrnement de a Colonie et lés actes modificatifs subséquents ;

Vu l'orrélé n° 031 u . g . £ portant eiéation d'un cimetière à
4iOhiLi

V l'insuffisance 1c ce cinetière ;
Vu l'acte, du 19 octobre 1$7. portant, esio amiable, par

,4111. et W1 William Robinson-Picard d'une parcelle de terrain do
Z2s 59 en ngrandissemnqnt du dit cimetière ;

Yu le certificat négatif d'inscription ;
Vu le rapport du Chef du ' Service do l'Enrogistremon l
Surie proposition du Chef du Service d'AdŒflnistrutiofl Gôné-

rale et des Finances ,
Le Conseil Privé consulté en sa séance du 49 octobre 1937 ,

DcIoE :

2 .&rtiele 1t .. - La Colonie est dispensée de la purge . des hypo .-

t}ièquespréalablcment au paiement du prix de Quinze cents/rattes

M. et Mrn0 William RÔbinson-Picard, pour la cession de gré à

el) sus visée .
Art, 2, - Le Clie du Service d'Administration Générale et des

Finances et le :Trésorier_Pa-ycti sont chargés, chacun en ce qu i
le .eoncerne,' de l'eéeutioi 'de la présente décision .

	

I

Papeete, le 19 oétobre 1937 .
CHASTENBT D1 GRY.

ÀB.RÈT i° 11i5 d. .+ ponant re,4boùrsemeni cl'un omme'd e
"Trois mille six cent soixante dix-huit' francs' soixante treize
centimes, a profit de fiLM. .mile Marlin cl Chia Le Sang.

(Du 19 octobre 1937 .)

	

,
LE GOUVERNEUR DES ETABLISSEMENTS ' FRANÇAIS I i

L'OC(ANIE, OFFICIER DE LA. LÉGION D ' HONNEUR,

Vp le décret orgoniue du 28 décen1hre 1885 concernant le Gou-
verement do la Colonie et-les actes modificatifs subséquente ;

Vu le décret du 30 décembre 1912 sui le régime financier des
colonies

	

"
Vu le décret du 20 j'uillet 1932 réglémentant le Service des

Douanes dans les BtabllssemenLs fiençns de l'Océanie
Vu lé rapport du Chef du 'Service des Doucines et Contributions ;
Le Conseil Privé entendu dans sa séanbe du 19 octobre 1937, ,

ARIUTE

	

, ' .
,Article 1 .. -r Est autorisé le remboirsementd'une somme de r

Trois mille six cent soixante dix-huit francs soixante freine cen-
tintes, montant des, droits indûment perçus pur le Budget local ,
répartie comme suit : .

	

, •

Bénéficiaires

	

Octroi de mer Drôlis divers

	

Tota l

Martin, Raille	 I9 07'

	

,

	

tu 03

	

'

	

'L 1 0
Chili Lee Sang

	

» . '

	

3 .437 63

	

' 3,437. 6 3

'Total

	

,	 190' Ô7

	

ss 63

	

3 .678 7 3

ArL•2 .- Le présent orièlô sera eni'egitr, coin'muniqu pour
exécution et publié partoutoù besoin sera .; '

Papeete, le .9 octobe .197.
CHAS TENBT DE GJY .

-- -

ARRÊP1 n 1020 j ;, accordant dispense d'acte de naissance aua '
fi de mariage .

(Du 19 octobre, 1937 .)

	

,
LE GOUVERNEUR DE S ETADLISSEMENT O FRANÇAI S D E

L'OClANÏE, OFFiCIER, DE LA LÉGION D 'HONNEUR ,
Vu le décret organique du 28 décembre 1885 concernant Jè Gou-

vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents
Vu l'article 25 du décret du 5 mars 4927 ;
'Vu ls décrets des 28 juin 1877 cl 18 octobre 1891 ; '
Vu la requéte formulée par M . 'eriiiLehaamanaurn o Mare ,

domicilié à Vairao et tendant ii obtenir dispense de la production
de son acte de naissance i& l'effet de contracter mariage avec l a
dame Teruimearil a William ;

' Attendu que la requérant est né à Faanui .(Borabora) le 24 aoé t
4895, il ne peut produire un extrait dudit acte, l'état-civil n 'étant
pas encore établi dans l'archipel des Iles-Sous-la-Vent ;

Sur le rapport du Chef du Service judiciaire ;
Lç Conseil Privé entendu dans sa séance en dat .du 19 oc-

Lobie 1937,
I

I
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QWTVJ F.FiC4L 8ÈTAB4SEMNTS.. FR:4Ç4iS . EL'0CANjl

	

1er, No iunuu f937

Article le%

	

i4edè la produdtio

est u ondée ,é M . T iiiLehaamaraura a Mare, né le 24 aoiL 1895 ,
à Faanu (J re.hpre),fi1sdeT4teu e Mare et deTiarere a Huon -
tai, é. l'effet de contracter mariage avec la dame Teraimearil u
william

Art . 2 . - Ampliation 4u présent arrété sera annexée au registr e
d I 4taLcivatsu lequel seri inscrit l'acte constatant la etlébratton

Art . 3 . - Le Chef du Service Judiciaire est chargé de l'exécu-
tion du présent airté qui' sera cnregifré; communiqué et publi é
:pirtout oit besoin sera. :

ARRÊTÉ n° 1030 i .p ., portant réglementation, . des examens de
	 l'enseignement primaire 	

(Du o OctQbre : 937)	

L G-ÔUVERNEUR.

	

s ETABLESSEMP.NTS . FRANÇAIS D E
L 'QCANIE, OFFICIER DE L4 LÉGION D 'kIONNIUR ,

le, décret organique du 28 décembre

	

concernant ,
1 Gouvernenint de a Colonie et les actes nodilcatif sub -
sécjuents ; .- .

	

.

	

.
, .u l'a,ygété, laçai du

	

aoit 114 iorgan%sait le Service
de 1IflSfruCtiQfl publique, ,et les, actes modificatifs ,
quents .;

Vu l'arrété ri.' 688 . g f du 3 juillet 1936 réorganisant l a
concession aés boirsd'eiseignemenL ; .

V les arrtèslocaux n 62•i.p. et 715 i .p . des' 13 octobre
et 16 novembre 1933 portant réglementation des examens d
I enseignemenLprinaire,

	

r
Sur la proposition du'Chef ' .i . dit Service deJ'Instrutioa

sur la prqpoiton du Chef du Service de l'Instruction publj .::
que .

	

.
Concours de l)OU'CS â l'Ecole Centrale.

Le Chef du Service de l'Instruction publique, Président .
Si membrés de l'Enseignement public désignés parle

Gouverneur sur la proposition du Chef du Service de l'Ins-
truction publique . .

	

:
Certificat, (l'aptitude pédagogique, ' ' •

a) Epreuve écrite : .
Le Chef du Service de l'Instruction publique, Président ;
Quatre; membres . d8 l'Enseignement publie pourvus 'duL

C.A.P. désignés par le Gouverneur sur la propoi tien du Che t
du Service de l'Instruction publique .

L') Epreuve pratique et orale :
'Le Chef .du Service de l'Instruction p'ublique,Pi'éàident ;
Deux instituteurs ou institutrices titulaires désignés par-le

Gouverneur sur la proposition du Chef du Servicedel'Ins-
LL'uclion publique .

Certificat d'études local

Taravao.
Le Chef du Service de' l'instruction publique . Président;
Six membres de 11nseignement publie,désignés parle

Gouverneur sur la proposition, du Chef du Service de rlns-.
tructio .n .publique.

	

..

	

:

	

. :

	

;
à Moorea ,

Le Chef du Service de l'Instruction
Quatre membres de l'Enseignement public. désignésparle

Gouverneur sur la proposition du Cher du Service de 'l'Ins-'
truction publique . .,

	

,
dans les archipel s

Le Chef de Circonscription administrative, Président ;
Deux ou quatre membres de J'Enseignemenl public dési-

gnés par le Che de Çtro evipUon administrative qui fixe- 7
ra egalement les lieux et dates des exaiens compte tenu c1e s
communications intérinsulaires .

	

. .. , ,.

1-.kISPOSlTICNS COMPLÉMENTAIRE S

dcl aut de membres de Enseenent quahhes pote
constituer les Commssiorts d'examen, des personnes étran-
gères k Periseignemeni et possant l'aptitude nécessaire
pourront are désigné pOur laii.e'partié del dites coihmLS

Le Président du Comité d'éducation physique (ou son dé
kgué) est adjoint aux commissions pour l'épreuve cl educc l-
tLOfl physiçue 'dés du certificats et dés brevets à Papeete.

2e.- INSCRIPTION ,DES CANDIDATS . i

Les demandes

	

atitrés que I

I Brevet metiopobtain dovenL élue présentées sur un éta t

portant cii tête :
L'indication de l'école qui présente les éléVe ;
La désignation 'de-l'examen, iad .tle Iieu et ddnnari ,

dans cinq colonnes verticales les renseignements SUlV5flt v
d'une part pour les garoons, d'autrepart pout les filles :

I colonne .- Les homs de :famille par ordre atphabétique .
20 : .

	

. Les prénms d'aprés: l'acte de naissance ;
'le lieu eLla date de-naiseance i
l'adresse de la famille

	

: . . .
laignatirè nies candidats .,

	

'

	

.

Papeete, le 19 octobre> 1937 .
CHASTENIT,. i GÉRY..

(Du 19 ÔcobreI937 .) .

Par arrêté du Gouverneur pris en conseil prio, dispense de la
production de son acte de naissance est occordée .à la dame Aataua -
riiaTta,née à Moerai (Rurutu), en 1898, flUe de Teivaaraia u
Teua et de Perira a Pite, à l'effet de contracter _mariage avec M .
Taua u Paaraatua Ohira .

publique,

	

. .

	

.

Article 1r Les çhspositions ,relative au examens t
concours, de l'enseignement primaire sont fixées ainsi cLu u
sIiLt 	 J

	

'

	

r',

	

f ; ;'.'' r
1'._ COMPOSITION. DE ÇQI1IS.ON 1 .

Certificat d'étuIes local et métropoli tain ; brevet local .
Jr ,

Le Ch1 du 1 Svide de I1n8tructibh Ju11iqué, Président ;
' Si iembrsUe 1 5 En .einexent bI' t qui.tre m «a lire s

de l'Enseignement prive d ésignés i3a le rGouvcrrieur sur l a
poositioii du thet titi! er1àe de 1 Instruction pubhqti eç

	

çr

	

I

	

I
lCÇt

	

m41roo1iLajn
Le Cher du Service delIistruô ij; publiqûc ) Prsident
Quatre'qembres der rEnseignetnehtpublje ;e, (leu ,l

u (le l'Enseignement. privé désignés par le Goteneui

4
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iÔni)L ' ôFFICIEU j:Éf : Ê

	

iiSEMEN'IS R'AAj : t L'ddÉAuE

L'inscription des candidats qui ne sont pas présentés pa r
irn établissement scolaire ne sera admise que sur demand e
écrite du père (ou, .k défaut, de là mère .ou du tuteur) mcli-
quant l'examen, le lieu et la date, les noms et prénoms de s
enfants 'et l'adresse de la fainilik	

Tous les états et demandes d'inscription k un examen doi-
vent être apoompagriés d'une copie authentique de l'acte d e
naissance de chaque andidat . Les listes d'inscription sent

lo'ses huit jours aantia date ci

	

amen

30.- RÉGLEMENTATION DES EXAMENS .
Certifient d'études

I.- Acs.- Les candidats doivent avoir 12 ans dans l'anné e
iel'exmen. Des dispenses d'1ge d'un an au maximum poui-
ront être accordées par le Chef de la Colonie sur démànd e
compariée. d'une copie de l'acte dé nissance .
IL- EP1tEuvE .- Il a deux séries d'épreuves r

-

	

a) Epreves éi1 (c huis clos), ..

1 .- Ortogrhe :Une dictée de dix lignes environ, suivi e
de trois questions pour lesquelles il est accordé un quart
;d'heure	

2 - Une composition Iranaise (duree 1 heure)
&_:.. Deux problèmes (durée : 1 heure) .
4.- Dessin ou couturé (durée

	

heure) :
W.- Ecriture La dictée servira d'épreuve d'écritUre cou -,

rante .
b) Ereuves orzks (publiqacs) . .

1:- Un exercice de 1cture xplicuc.e cl la rcitation d'un
ainorceau' choisi sur une liste dé cinq présentée pa le can-
didat . .,

	

.

	

.
- Interrogatl9ns suri histoire de France, la géographi e

1eale et la gograhié de la Frahce et de ses colonies .
3.- Intei'rogalonssu' l'arithmétique elle systèrnè rnÔtr -

,.-Cinq questions sirnplcsde caiçul mental .
5.- Interrogations sir l'antialcoolism e
6.- Un exercice très simple d'éducation physiqu e
La durée de 1 ensemble des épreuves orales ne devra j3 a

être inférieure f 30 minutes ni supérieureà 35 Minutes pou r

chaqùeeandidat .

	

r

	

.

	

.

	

f .
III.-, No&T1oN D1$

	

Les différentes épr , v s

sont notées suri0. Tout ''D",eS t, élimina

	

ç1 'ore
1hographe.n co,mportqu'nn.e note, 5 points sont attribués
t la dictée et 5 points

	

questions Le O dans la dictée es t
iiiminatoire. .

	

f

	

. . . .

IV.- M)11issuIL1T1 .- Sont admis k subir les . épreuves : ora-
les les candidats qui, n'ayant pas do note éliminatoire, on t

obtenu 25 points poi.îr l'ensemble des épreuves éorites .
Sont admis définitivement les candidats qui, n'ayant pa s

1e nota .. éliminatoire, ont obtenu, 55 pint pour l'ensxibl e

IiS épreuves de l'examen . .

	

. . f

	

.

	

. :

V.- MiN'rIoIS.-. Desmei?tioflS : Assez bien Bien Très

bien - sont attribuées aux candidats qui, pour ressemble de s

preuves réuniront respectivement 66 points, 77 points . ou

points	
Brevet local .

I.- A .- Pur se Présenter à l'examen du Brevet loca l

1CS candidats doivent avoir au moins 15 ans révolus dan s

l'année de l'examen . Des dispenses de 6 mois au maximum

b? Epreuves de la 20 séide

1" Uq exerci

	

Ie lecture: expressive suivie de questions
relatives b. limntelligence du lexie et à la connaissance çle l a
langue .

	

'
.2' .,rithintiqte, géométrie, systme

	

é.trique ., .

	

.
30 Questions d'histoire . de .,France de géographie locale ,

géographie de la France . et çles colOnies . ..
40 Interrogations sur les sciences physiques et naturelles ,

l'hygiène, l'antialcoolisme .

	

L
,1

1 50 Agriciiltie:"(Gal?onsy . Ti1ei'rog .tiri

	

àrLi

	

siir is'
quéstioné traites dns 1ehIanuel de M lugiroux

Un elercice de solfège simple suivi d u'ie qiestn'
théoriqie . .

	

.

	

.
70 Un épreuve d'Cdiicaton physique CoisisLant dans ré-

; xcuiin de mouvements prié dans là méthode eh uéà dâ'nis
I les écoles de la Colonie .

	

r

La duree del ensemble deé

	

l
pre

	

ae la si èriex de-
vra pas étre inférieure 50 minute ni supérieure à 60 niij .
nutes pour chaque candida t

f

Iglssi Noj,ro n iwnruvns - Les différentes épreuve s
sont notées de0 kW . La.note "O" est éliminatoire . L'ép . eu ."
va d'orthographe ne comporte qu'une note, 5 . points sont ht-
tnibués à la dictée et 5 points aux ciuestions Dans la dicté e
toute faute grava enlève un point et le O dans cette partie es t
éliminatoire .

IV.- ADMIss1uILrr1 .- Ne sontadmis à subir les épreuves
de la seconde série que les candidats qui, n'ayant pas no-
te éliminatoire, ont obtenu au moins 15 ponts pour les troi s
premières épreuves et aumoiris .25 Points pour l'ensemble
desépreuves le 10.1 série .

	

j r
Ne sont définitivement admis que les candidats qui, n'ayan t

pas de note élirhinatoh'e, olit èb'tem i ll airiMitié du' maximum
de points pour l'ensemble des épreuves'de l'examen .

La 1ise est cressée par rdre alpbabétique- Des rtions
Tr bien Bien - Assez bien, seront attribuées aux candie '
dols réunissant respectiyetis ent98pàints, 87 points, 76 point s
pour les garçons ;'92pôints,' 80 5pbiits,'70pints pôur .les filles .

peuvent" être é.Ôcordés par le Che 'dé la Cionie étir man-
de accompagnée d'unopie'conloÏm de liacte de naissance .

IL- Ettivss.- Il y a deux séries d'épreuves : ,

a) : Bpi-Cuve dla fJo3j (4 huis clos) .

10 Rédaction : (léit,lettrd narration, desi ior, pore-
trait, etc .) Duréel h..i/2	

2° Orthographe Une dctee de 20 lignes peiroïl suivie de
'trois ou 'quatre questipris relatives ,à l'intelligence du 4ex le i ,
à l'application des règles de grammaires, 30 minutes son t
laissées aux àatc1idats'potir réondreà ce qtiestions .

'30 Deux prpblèmes : darithmétique avec solutions raison -

j
nées : (nombres ntiers . rdéeimaux1 mélanges, alliages, frac- i
tions rèts de trois simple etcomposêes, iritéréts 1 systè-
me métrique et éléments deg é,ométrie nécessaires au calcul .
des surf aCes et' des principaux; volumes) . Durée 1 h . 1/2 . .

4° Dessin pour, les aspirants ; couture pour les .aspiranlss
(Durée' : 1..heue) . !'	 J

50 EcriLure : Une page d'écriture k main posée comprenant ,
une ligne eriros'dans chabu dss prinCipaux genres(eursi-
va, bûtarde, ronde) une ligne . de .cursive. en moyen et quatre .
lignes en fin (Durée : 1/2 heure) . .

	

. r •
.

	

'

	

.
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, .Cofidours der bouses de réé,ole centrale

.Les conditions d'inseription e t . fa réglementation, du con -
cours sont réglernentées par les articles 9 et 10 de l'arrêt é

988 a.g .'l . du 3 juillet 1936 .
Pourront seuls prendre part au concours les candidats qui

_ gurPnOté autorisés par le ,C ha de la Co,lonj.e .

Certifient d'études métropolitain .

' La 'nature" des > épreuves, 'leur notation et le choix deS su-
jets seront conformes aux règlements métropolitains . '

, Brevet élémen tend métropolitain .,.
La nature des épreuves, leur notation et le eboix des su-

jets seront conformes aux règlements métropolitains .
Les demandeà d'inscription écrites et signées par les can-

didais, ainsi que...leur acte de. naissanee,' devront parveni r
aU Service , de l'Enseignement huit jours au . moins avant la . t
date de l i,exarnen . , P,our être admis ?à subir Uex.amen .il fau t

"avoir atteint l'âge d e i 5 ans au l ee janvier de l'année en cours . . . ,
Il'iVest pas-accordé de dispense .
' -Arts 2.- Nul e.andidàt d'est admis à se présenter'au mêm e
examen dans deux: centres différents de la Colonie .

Art.

	

Le présent arrêté. sera enregistré,. :communiqué
et , publié partout ,où besoin sera .

Papeete, le 20 octobre 1937.
all'AsTEXËT »E GÉRi'

,

DÉCISION no 1031. p', ,,fixan.l

	

daies" dés eah'i.en' s à l'ensei-
,t

	

, gneinent primaire 'en' 1937:

" (Du'so oetobré 1937 . )

' LE GOUVERNEUR DES ETA.e.ISSEMIeNTS FRANÇAIS DE
L ' OCÉANIE OFFICIER rn. LA LÉGJON ' 'D ' HONNEU'R

Vu te, décret dr,gpique,du, 28 Aéeernbrel 885. concérmet te

	

h
vernement de la Colonie et lés eetes modificdtifs sebséquents ;

Vu l'arrêté lisent du o t août 1914 réorganisant le Service de
l'Instruction pablique ;.

	

.

	

,
Vu l'arrêté n o 1030 p. du 20 octobre 1937 portant rêglemen-

tatinn' deséXaMens - de l'enseigne-dent priri-iah.e ;
Sur la proposition du Chef p .i. du Se vice dé t' I'nitruètionpubli -

.„

	

" DÉomE :

Article l o t, - lins exemene et concours de l'enseignement prie '
maire en j47 auront lieu aux dates et dans les,Eoeau . CL-aprè s

iu 'CERTIFICAT ' D 'ÉTUDES 'LOCA L
à Moorea

, Le 16 novembre à 7h. 30 à récole d'Afareaitu . ,
,

	

, ri,ar eerjao ,.

Le 22 novembre à 1 h . 30 à l'édile do Taravao .

.

	

à Papeete .

	

.

	

t
Le 20 novembre à 7 heures . à. I'Scole Centrale.

, .
20 BOURSES DE I2ECOLE CENTRALE ,
Le 2 décembre à 7 h. 30 à I 'Ecole Centrale .

30 CERTIFICAT D'ÉTUDES PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRE S
à Papeete.

	

'

	

-
Le 6 décembre à 7 h. 304 l'Ecole Centrale..

à Papeete . . .
"'Le 9 décembre & 7 lieuses à, l'Ecol e . Centrale.

50 'BREVET ÉLÉMENTAIRE, ML j
.

	

à Papeeies .
Le 13 décembre à 7h . 30 , à , l'Ecole . Centrale.

6" CERTIFICAT D'APTITUDE . PËD)AOGICg.T.,Ù'i
,

	

d Papeete . .

Le 16 février 1938 à. 13 heures à IfEcole Centrale .

70 DANS LE S
' Les dates des examens seront fimé.es par le Chef de Cireonserip-. -

tien. administrative'.
Art . 2.- La présente d4cision sera. enregistrée, communiquée'

et publiée partout où besoin sera .

Papeete, le 20, oetobre 1937.
, CHASTENET »E GÉRY.

.

ARRÊTÉ no 1039 a . g . f,, mocleenb la composition de la
Coe''«..

'
eton. de r4forme des .Etablissementefdane'ctis dé ' l'Oc4mine. e

ne (Du 23 OCtObre 1937 .)

	

'

Le etOUVERNEU,R DES ETADLISSEMENTS ; FRANÇAIS DE,
L ' OCÉANIE, OFFICIER. DE LA LÉGION D'HONNEUR ,, .

Vu le décret organique du 28, décembre 1 885 concerne nt 1Q, Gott -
vernement de la Colonie et les actes modificatifs subséquents ;

,

	

Vu la loi du 31 mars 1919 sur les pensions militaires pour in- s
ni'mités ;

Vu le décret du 2 octobre 1919 . portant règlement d'adminis-
tration innine s'publique

,
pour , 1 ,application

.
'

	

: de

	

loi &y: 31. mars 1919 euz

Vu l'instruction Minis t : riélle n° 383, dif'80 juillet 1920 peur rap'- '
plication de la loi du 31 mars 1919 suries pensions militaires _po ur
infirmités et du 'décret du 2 octobre 1919, portant 'règlement d'a-

. ministration publique peur l'application dé la 'dite loi
. Vu la dépéche rniriis'tériellè n o' 335'C/3 du 30 décembre 1922.re-

latiVe 'aux ex 'pertises médicales nécessitées par la loi du 31 murs .
1919

Vu la dépêche ininiàtériellé n e' 7, du 7 mars 1925, Confiant les
fonctions clé Médecin-Sûr-expert aux Médecins-chefs des hôpitai m
du Service généra de chaque'colbnie

. 1',spproba Lion minietérielle intertenturpelrdépêche du 6 lie
ceinbré 4932, n o 9649 178 relative à la Présidence do la Commis-t
sien de l'éforme ;

VU les nécessités 'du' Service .;

	

'
Sur Id proposition du Chef du Service d'Administration géné'-

, raie et des fihences ,
, '

	

AR.H.ÉTE :.
" Article lo t. - Le Médecin Capitaine iléà Trou pés Colonialee hors

cadres, Pujo, en service à Papeéte, .est nommé Médecin assIstan
udr;rés de lu Commission de Réforme de Papeete, en remplaceme nt

de M . Daspect , Médecin Comtnandant desTroupes Coloniales, e m-
barqué à destinution de la France .

	

.
Art . 2 . - Le présent arrêté sera enregistré, communiqué et

publié partout où besoin sera,
Papeete, le 23 octobre 1937.

ÇFIA.STEMÉT »E GÉRY. ,
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3oUidÀb OFFIC1EL DES ' AL1SEMENTS FRÂIÇAIS ' D

	

ci''IÈ',

	

'gi

DÉCISION n° 10110 a,g .f., allouant ure indênij ait erdrnieZ '
auxiliaire pour travaux supplémentaires . .

(Du 23octobre 937 . )

LE GOUVERNEUR. DES ET.ABLdSSEYIENTS FRANÇAI S

L'OOANE, "OFFICIER 'DE LA : LÉGION DHONNEUR,' '

Vu le d8crot organique du 28 déeembe 185' cd n 'ceranL 'le Gou-
vérnement de la Colonie et lés acte modlfiaLifs subsè'quents '

Vu le 'décret 'du 205jun 1436, pcrtant'r'éorganiaton du Consei l
Supérieur de la Franco dOutre.Ma et notamment l'rtite 7,

DÉOLD E

Article :1 0 r .i_. Uno indemnité, pour travaux supplémentaires ef- ,
éctuôs à l'occasion de léiablissemenL 'des 'cartes 'des Etecteurs e

1o Colonie et illotée au persorn auxiliaire cioprès :

M'

	

Millr ,Cin'quunl'e sept . francs

	

' 57 frs
Ferrand

	

' Soixante huit

	

» 68 » '
Maiiiio"ski ' Soixante sept'

	

» 67 »
Lucas

	

' Soixante to'ts " «» 63 , '
Fçugeroue , Soixante .six 66
Bambridge . , Soixante deux

	

»

	

, 82 »
Lagarde Soixante

	

» '60 »
,Mnen Paroi

	

'
-

Soixant e
Siane

	

» 63 »
Art . 2.-- Ctto dépense est' imputable a'u,chapitre lM, art . I pc -

'ag. 1. du Budget de l'exercice encours .
Art . 3 . - Le Chef du Service d'Administration générale et des

finances est ehaig de l'exécution de la 1irésente décision qui ser a
nregitiée, pubJiée et communiquée partout o ,bespin sera .

apeeLe, le 23 ocpbi 1937
'ca'ÀSTBNBT n 'OEÉRY .

EiTR1AIT S

Pensions, nouzinationsi mutAtions, conjés, etc.

ADMINISTRATION- GÉNÉRALE ET DES FINANCES .

1- Par décision a° 1082 du 20 octobre 1937 . - M. Bouzer
mile, Interprète principal hors Classe, est rni à la disposition d u

Chef du Service d'Administration Général et des Finances pour
compter du jour '(lé son débarquement dans la Colonie le 13 oc-
tobre 1937 .

2.- Par décision n° 1025 du 2'L octobre 1937.- Est autoris é

le remboursement de la so'rnmo' de Six mille runes (6 .000 frs) ,

montant de' la-Consignation irersée à Marseille par M . Jean d'Es-
pinay, suivant récépiss' n 37 .387 du Receveur des Finances de
Marseille, pour ses frais d rapatriement éventuel et ceux de s a

femme 1enrietto d'Espinay.
Cette autorisatién 'est accordée, à titre exceptionnel, afin d e

Perm'eLtro aux iitéessés 1e gagner "Port Villa" (L'ouvelles-Hé-
brides) sans attendre l'prrivée dmanda . du Trésorier-Payeur des

Par décision '° jOSS du .22 octobre 1937.- Est et de-

meure repportée en cc qui concerne M.. Sigogne Jean la décision

n° 944 e . du 28 septembre 1037 ,

*
ENSEIGNEMENT .

1.- Par décision n° i030 du 22 octobre 1987,- M. Teapi-
flluraitemoana (Tilioti) est nommé instituteur suppléant .

3d percevra un traitement mensuel de 400 francs .

n° 107 du 22 octobre I87 .- M . 'Tèani-
niuraitemoana (Tihoti), i titùtur suppJÔoit,' 'sera détaché e n
étage à la. station de T .S.F. dd

'TRAVAUX 'PUBLIC S

Pardécisti'rn'n 1011u' odjoc 97 7- Est prononcé ,
pour une durée de6 mois le ;rotraitdu pormié .de eoïelès'à'
tomobiles du 'nommé Stuard Robert ditITurnaram a

'2.-P.ardécision,u° 101-7 du 19ociob,'e1 g37,- Est"pra' oné,
lé retrait définitif du permis d conduire 1eé'Automo1iles'du Ïïlbmrrfé

Taero a Hèrehon dit &ri .
3. - Par décision n° 1 ,02 da)» ocior 1937'.-:. M. ng

(Michel) est nornrrié agent auxiliaire du Sezvce des Travaux Pu-
blics pour cop1er du 16 octobre 1937 .

II peicevi en cette qualité 'une soldé 'mensuelle, de JJui cent
daquanteJ'rarcs éxhisive de 'toute doinnité

	

'
14 dépens coesondante scril imputée' u 'tthtvtsitse

2, paragiopho 1 du biidÈCi .

Mivemts n itaires pendait mo"w ' j

septembre '1 97. "''

	

"ï , ' ï"

,tdS '
HOPI7AL D PAPEETE :

Malades entrés pendant le mois . .' . • .'. e . '. *	 56 '
,Opérations chirurgicales du nuis

	

, ., 27

	

,
Examens radioscopiques en septemlre	 " '28
MLalyses bactériologiques pratiquées 'auLaboraLoire . ' '266"

' DISPENSAIRE RATT,&CF1 A L'HOPITAL DE PAPEETE :

Consultations d'assistance génrale avec 128 nou-
veaux malades	 475

Pansements divers	 IE0
Opérations de petite chirurgie	 '

	

. 5
Hospitalisations	 11 '
Examen radioscopique	
Injections diverses	 cl
Prises de sang	 7

'tris
L'Administration locale u l'honneur de ir coniaIre au ,

Publie que l Con'ii'i ,ission 'des secours aux péronn'èe i
tuses de laCom'Ûtissio d'allocations seolaires,se

"dans le courant du mois , dé' dcnbro prdli'i'n .' '
Les p 'ersnn'es qui,' n , rai'on de leur ituatÏ6n désirri'e '

solliciter un secours pour elles ou urre allocation pour 'Ienrs
enfants sontpriées d'adresser 'ledit requét'at1 .Ch'clI dé la Co-
lonie avant le -1 .novexnbrc, prochain . ,.,,, .

	

, . ï

Les demandes qui arriveront après cette date nopourori t
dtre prêsenlées cri temps utile à la, Commission intéressée, '
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F! Nov n g 49 7

CQnSU:Ita.tiOflS antivénériennes avec 17 malades np u
au\

	

I

	

256
Exariens de ilIés 'publiques	 118
Injections antisigma divêrses 	 256
Soins spéciaux	 90
Examens de laboratoire	 233

MATERNITÉ DE PAPEETE

Malades entrés en septembre (femmes. et nourrissons)

	

29
Nombre d'accouchements pratiqués dont 2 gémellaires

	

26
Consultations prénat ales

	

V
Consultations de nourrissons 	 70

LÉPROSERIE IYORDFARA :

Pansements divers faits en septembre

	

1010
Injections cl. Hyrganol, simple et iode

	

110
Traitement au Sntho 1
Analyses d'urines

	

25

ASSISTANCE MÉDICAL INDIGENE (CENTRE MEDICA L
DE TARAVAO (TAHITI) :

Go s. iltatiôns données au dispensaire à 164 consul-
tants	 325

Injections antiveneriennes laites au poste medical

	

57
Malades hospitalisés à l'ambulance avec 103 journées

	

li
Malades vus en tournée dans les districts du secteur . . .

	

3 4

SECTEUR NORD 0E TAHITI :

CsultaÇions données en tournée par le médecin e n
Septembre

	

9 3
Pansements divers

	

,
Soins divers pratiqués (injections, extractions cleulai -

. .)

DISPENSAIRE .D'AFA,REAITU (MOOREA) :

Cônsultations . données par l'infirmière en septembre
à 121 malades	 194

Consultations données par l'infirmier de Papetoai t
57 consultants	 154

Tôurriée médicale à Moorea dïi8a 8 septembre au
cours de ,laquelle les enfants des écoles 'de file ont
eté vus, ams que $ malades et 2 lépreux contagie u
ont etc évacues sur l'hôpital de Papeet e

1LES-S0TJS-LE-VENT

Consultations données au dispensaire d Uturoa par l e
médecin à 125 «insultants

	

53
Malades hospitalisés a l'infirmerie avec 217 journées .

	

1 2
Injections antisigma laites au poste médical

	

134
Examens de filles publiques

	

3 2
¶ournee médicale à Iluahine et Borabora

	

2
Cultatiars données, au dispensaire, de Huhine par .

l'infirmière a 37 consultants

	

88
IajéLions . antivénériennes faites par cette infirmière .

	

27

Conu1tations données au .dispensaire de Borabéra par ;
l'infirmier 42 consultants	

ILES MARQUISES (DISPENSAIRE DE UA .-Pou)
Consultations données par l'infirmier en juillet 	
Injections antivénériennes pratiquées par cet infirmie r
Tournée dans la vallée de Hakahetau par l'infirmier

qui signale une épidémie de grippe dans Yfle ?

ILES TUAMOTU (HIKUERU) LIEU DE PLONGE
Consulsations données par l'infirmier on août 	

ILES AUSTRALES

Consultations données par l'infirmier de Tubuai, i .
août à 48 consultants 	 isa

ES GA.MBIER : Rapport non parvenu :
T avatlleu annamites Bon état sanitaire, rien a signaler.

Police sanitaire niÉime : Rien à signaler, tous les navi-
res ayant iouohè a Colonie ont obtenu la libre pratique .

Papeete, le 22 octobre 1937.
Le Chef du Service de Santé .

D . MÛRIN.

ANNONCES J U I) .ICIA MES

tdc de ° . A{NNE, Ddfenseur ,

Société Industrielle et Agricole de Tahiti ,
(société à responsabilité limitée)

L'Assemblée générale du 8 octobre !937 a reconnu que
le capital a été porté à Trois cent soixante-sept mille fracs
par suite de l'émission contre espèces de Cent quatre parts.
nouvelles.sauscritescorn.rne suit :

M . Lewis HJRSHON . :

	

Soixante parts
M Cli BROWN PETERSEN Vingt

	

»
M Georges BAMBRIDGE

	

Huit

	

»
M Liane! BAMBRIDGE

	

Huit

	

»
M William BAMBRIDGE

	

Huit
Pour extrai t
Le Gérant,

L. BAMBIDGE. . ,

A N N( )NCES

.5

l'UV ERSES

EN VENTE A L'IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT

Règlement sur la . circulation routière. '

-PRIX BaOCHé : IR 50
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7 l lieieéé1e ti) i } ABLi88$é>Lf4 S• RA}QÇASS`-D L'oàeXiii E

I

LE SPECIFIQUEHORMON4L

\ à base d'extraits glandulaires ,.

j COMBA T
ANÉMIE - OBÉSITÉ

DÉPRESSION PHYSIQU E

VIEILLISSEMENT PRÉN ATUR Ê

FLÉTRISSEMENT DES CHAIRS
NEURASTHÉNIE ' GÉNÉRALE --

XTROUBLES SEXUEL S
DÉFICIENCES GLANDULAIRESy V

ARGENT

	

O R
pour hamacs

	

pour femmes

EN VENTE DANS TOUTES LES PHARMACIE S

BROCHURE DOCUMENTAIRE ILLUSTRÉE GRATUITE
adressée personnellementa toute pQr qno adulte qur on fera la d o
monde aux Laborat . OKASA. Sorv (34) 9. Fg St-Honoré, PAR15 (B')

A PAPEETE s Pharmacie LHERBIÉR . ...w
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rJtflIu .103v

&TAT'ST1QUE SANITAIRE '

(I ?mclre touaic

3rn' 'trimestre 4937

CO1\11\1[JNE DE PAPEETE

NAISSANCES (103) MARIAGES (17)
I

n'

Sexe
masculi n

4-I
o

» -
7 .
'j.
3
n
'j

14

Juillet	 5.

Mut	

•.eptembre	 -j	

Totaux	

r, Sex e
féminin

Totaux

•1
- 4

. 4

O.
V)

47
30
2 8

-j

1*

n

42

n

2 8

o

4-I

&

- 1
n n

7

I;• Calons français 	
Indigènes	
Matis	

In
Etrang

diens .
.ors

.
.
.

.

.

.
.

.

.
.
.

.	
.

Annamites	

Totaux	

a- Par qrOUCS

COCONS

	

RANAiS MÉ;Tzs INDIGÈNES ÉTRANGERS ToTA

SexeSexe
masculin

Sexe
féminin

Sexe
masculin

Sexe
féminin

Sexe
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3
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31.

n
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»
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2

-
8 à 8 1» 1

r

	

-.

)- Par causes : Morts-nés	 » Débilité coigénitale	
Tuberculose pulmonaire	 Néphrite chronique	 » Bronchite chronique	
Congestion' pulmonaire	 n

Diarrhée tnantiie

	

.,
Cachexie tuberculeuse	 » Sans diagnostics .'	

Complication grippale 	
Hémorragie cérébrale	

» Occlusion intestinale	 » Insuffisance hépatique	
» Suicides	 » Péritonite	

Vu :

Le Chef du Service de Santé ,

D" MORIN.

PALEET3 -- IMPRIMERIE DU GOUVERNEMENT .

W
n

p
l i

'J!

n
j.

Si

I

Le Chef du Seruice 'ffyidne

jr P1'JJO.
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